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Préface du préfet 

Le  Dossier  Deépartemental  sur  les  Risques  Majeurs  (DDRM),  dont  voici  l  ‘eédition  2018  s’inscrit  dans  une
deémarche de longue haleine d’analyse et de preévention, engageée par les services de l’ÉÉ tat, autour des principaux
risques identifieés dans notre deépartement, qu’il s’agisse de risques naturels ou de risques technologiques.

La preévention passe par une information de la population sur les sinistres auxquels elle peut eêtre confronteée et
sur la conduite aà  tenir.

Ce droit fondamental est affirmeé  par la loi. Én effet, l’article L 125-2 du code de l’environnement dispose que :

« Les citoyens ont un droit à l’information sur les risques majeurs auxquels ils sont soumis dans certaines zones du
territoire et sur les mesures de sauvegarde qui les concernent. Ce droit s’applique aux risques technologiques et aux
risques naturels prévisibles ».

Mais l’information suppose que soit preéciseément deé termineée la menace, naturelle ou technologique.

Cette mission est de la responsabiliteé  de l’ÉÉ tat, aà  qui il appartient de deé finir, en collaboration avec les collectiviteés
locales et tous les acteurs concerneés les mesures aà  prendre lorsque survient un accident majeur.

Le DDRM est un support privileégieé  de ce droit aà  l’information.

Ce dossier a deé jaà  une histoire. Faisant suite aux versions approuveées en 1995 et 1999, les versions de 2006 et
2012 constituaient deé jaà  une refonte inteégrale de cet outil de l’information preéventive des citoyens sur les risques.

Cette eédition 2018 qui vous est preésenteée aujourd’hui poursuit cette deémarche d’actualisation, d’explication et de
modernisation.

Én  s’appuyant  sur  les  eévolutions  juridiques  importantes  qui  sont  intervenues,  tout  particulieàrement  ces
dernieàres  anneées,  le  DDRM  preésente  le  recensement  actualiseé  des  grandes  cateégories  de  risques  majeurs
identifieés dans le Finisteàre, et preécise les communes dans lesquelles ces risques sont susceptibles de produire
leurs effets.

Il rend compte des avanceées de la planification eé laboreée pour faire face aà  ces risques, en termes de dispositifs de
preévention comme d’organisation des secours.

Le dossier est librement consultable, dans les mairies, les sous-preé fectures, et aà  la preé fecture. Il est eégalement
preésenteé  sur le site internet des services de l’ÉÉ tat du Finisteàre.

Ce DDRM est, bien entendu, appeleé  aà  continuer d’eévoluer. Cette eévolution devra s’appuyer, sur les contributions
de tous les partenaires concerneés : services de l’ÉÉ tat, collectiviteés territoriales, services de secours, associations…

Le dossier deépartemental des risques majeurs est un outil conçu pour eêtre utile aux habitants du Finisteàre. Il est
tenu, dans cet esprit, aà  la disposition de toutes celles et tous ceux qui souhaiteront le consulter.

Le Preé fet du Finisteàre,

Pascal LÉLARGÉ
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Cartes synthétiques
Communes concernées par un plan de prévention des risques d’inondations

continentales

Les PPRI approuvés ou avec révision approuvée :

Les PPRI prescrits : 
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Source : Préfecture du Finistère
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Communes ayant fait l’objet d’arrêtés de catastrophes naturelles depuis 1982 en
matière d’inondation continentale

Source : Préfecture du Finistère
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Communes du littoral ayant subi des dégâts liés aux risques littoraux 
depuis le XIX siècle 

Source : Préfecture du Finistère
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Communes concernées par les risques littoraux

Les PPRL approuvés :

Les PPRSM approuvés :
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Source : Préfecture du Finistère
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Communes ayant fait l’objet d’arrêtés de catastrophes naturelles depuis 1982 en
matière de risques littoraux

Source : Préfecture du Finistère
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Communes concernées par les cavités souterraines

Source : Préfecture du Finistère 
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Communes concernées par un plan de prévention des 
risques mouvements de terrain

Les PPR Mvt  approuvés ou avec révision approuvée :

Les PPR Mvt  prescrits :
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Source : Préfecture du Finistère
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Communes ayant fait l’objet d’arrêtés de catastrophes naturelles depuis 1982 en
matière de mouvements de terrain

Source : Préfecture du Finistère 
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Communes concernées par les séismes

Toutes les communes du département sont classées en sismicité faible (zone 2).

Source : Plan séisme
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Communes ayant fait l’objet d’arrêtés de catastrophes naturelles depuis 1982 
en matière de tempêtes

L’ouragan de 1987 a été le seul événement tempétueux qui a donné lieu a une reconnaissance de l’état de
catastrophe naturelle.  La totalité des communes du Finistère ont fait l’objet d’un arrêté.

Source : Préfecture du Finistère
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Communes exposées au risque radon

Source : Préfecture du Finistère
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Communes concernées par le risque industriel

Les PPRT approuvés :

Les communes concernées par la prescription d’un futur PPRT :

- Guipavas-Le Relecq-Kerhuon-Plougastel-Daoulas (concernant les risques autour de la pyrotechnie de
Saint-Nicolas).
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Source : Préfecture du Finistère
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Communes concernées par le transport de matières dangereuses par canalisations

Source : DREAL Bretagne 
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Communes concernées par le risque nucléaire

Suivant les conditions meéteéorologiques du moment, il n’est pas exclu que d’autres communes soient impacteées.

Source : Préfecture du Finistère 
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Communes d’implantation de barrages

Source : Préfecture du Finistère 
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Comment s’organise la prévention des risques majeurs en 
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Les consignes générales de sécurité



La notion de risque majeur

Qu’est-ce qu’un risque majeur ?

Le  risque majeur est la possibiliteé  d’un eéveénement d’origine naturelle ou
anthropique,  dont  les  effets  peuvent  mettre  en jeu un grand nombre de
personnes, occasionner des dommages importants et deépasser les capaciteés
de reéaction de la socieé teé .

L’existence d’un risque majeur est lieée :

• d’une  part  à  la  présence  d’un  événement  (aléa),  qui  est  la
manifestation d’un pheénomeàne naturel ou anthropique ;

• d’autre part à l’existence d’enjeux, qui repreésentent l’ensemble des
personnes et des biens (ayant une valeur moneétaire ou non moneétaire)
pouvant eê tre affecteés par un pheénomeàne. 

Les conseéquences d’un risque majeur sur les enjeux se mesurent en termes
de vulnérabilité. 

Un  risque  majeur est  caracteériseé  par  sa  faible  freéquence  et  par  son
importante graviteé . 

Quoique les conseéquences des pollutions (par exemple les mareées  noires)
puissent eê tre catastrophiques, la leégislation, les effets, ainsi que les modes de
gestion et de preévention de ces eéveénements sont treàs diffeérents et ne sont pas
traiteés dans ce dossier.

Afin de se repreésenter ce que sont les risques majeurs, une eéchelle de graviteé
des dommages a eé teé  reéaliseée  par le Ministeàre de la Transition ÉÉ cologique et
Solidaire (MTÉS). 
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0 Incident Aucun blesseé Moins de 0,3 M€

1 Accident 1 ou plusieurs 
blesseé s

Éntre 0,3 et 3 M€

2 Accident 
grave 1 aà  9 morts Éntre 3 et 30 M€ 

3 Accident 
treà s grave 10 aà  99 morts Éntre 30 et 300 M€

4 Catastrophe 100 aà  999 morts Éntre 300 et 
3 000 M€

5 Catastrophe 
majeure

1 000 morts ou 
plus

Plus de 3 000 M€

CLASSE DOMMAGES 
HUMAINS

DOMMAGES 
MATÉRIELS

Crédit : Alp’Géorisques.

Le risque

L’enjeu

L’aléa



Quels  sont  les  risques  majeurs  dans  le
Finistère ?
Le  deépartement  du  Finisteàre  est  concerneé  par  diffeérents  risques  d’origines
naturelles et technologiques :

Les risques naturels :

• les inondations

• les mouvements de terrains

• les seé ismes

• les incendies de foreê ts

• les tempeêtes

• les risques meéteéorologiques (canicule, fortes chutes de neige, vague de
froid, etc.)

• le risque radon

Les risques technologiques :

• le risque industriel

• le transport de matieàres dangereuses

• le risque nucleéaire

• la rupture de barrage et de digues

Le risque minier

Comment s’organise la prévention des 
risques majeurs en France ?
Élle  regroupe  l’ensemble  des  dispositions  aà  mettre  en  œuvre  pour  reéduire
l’impact  d’un  pheénomeàne  naturel  ou  d’origine  humaine  preévisible  sur  les
personnes et les biens. 

Élle  s’inscrit  dans  une  logique  de  deéveloppement  durable,  puisque,  aà  la
diffeérence  de  la  reéparation  post-crise,  la  preévention  tente  de  reéduire  les
conseéquences  eéconomiques,  sociales  et  environnementales  d’un
deéveloppement imprudent de notre socieé teé .
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La connaissance des phénomènes, de l’aléa et du risque

Depuis  plusieurs  anneées,  des  outils  de  recueil  et  de traitement  des donneées
collecteées sur les pheénomeànes sont mis au point et utiliseés, notamment par des
eétablissements publics speécialiseés (Meéteéo France, SHOM, ou SPC par exemple).
Les connaissances ainsi  collecteées se concreé tisent par des bases de donneées
(sismiciteé ,  climatologie,  hydrologie),  des  atlas  (cartes  des  zones  inondables,
carte de localisation des pheénomeànes avalancheux), etc. 

Élles permettent d’identifier les enjeux et d’en deé terminer la vulneérabiliteé  face
aux aleéas auxquels ils sont exposeés. 
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POLITIQUÉ DÉ PRÉÉ VÉNTION DÉS RISQUÉS MAJÉURS

GÉSTION DÉS RISQUÉS MAJÉURS
INFORMATION
PRÉÉ VÉNTIVÉ

Organisation des 
secours

Ameénagement du 
territoire

Recenser et ameé liorer la 
connaissance des risques preé sents 

sur le deépartement

Dossier Départemental sur les Risques 
Majeurs (DDRM)

Transmettre les informations sur 
les risques majeurs aux Maires

 (TIM) et (IAL)

Mettre en œuvre les moyens 
et opeé ration s de secours 

pour faire face aux risques 
majeurs

Dispositif ORSÉC 
(Organisation de la Reéponse 

de la Seécuriteé  Civile)

Pilotée par la Préfecture

Maîêtriser l’urbanisation dans 
les zones soumises aux 

risques majeurs

Plan de Preévention des 
Risques (PPR), naturels, 
technologiques, miniers

Pilotés par les DDTM, DREAL)

Assurer la seé curiteé  et la 
sauvegarde de la 
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Plan Communal de 
Sauvegarde (PCS)

Deé finir et reéglementer 
l’usage des sols

Plan Local d’Urbanisme 
(PLU)

Informer les populations sur 
les risques preé sents dans la 

commune et les consignes de 
seé curiteé

Document Communal 
d’Information sur les Risques 

Majeurs (DICRIM)

MISSIONS DÉS PRÉÉ FÉTS

MISSIONS DÉS MAIRÉS



A titre d’exemple, on peut citer les diverses bases de donneées (BD PPR, BD TRI,
BD AZI, BDHI, etc.) consultables sur le site Internet (georisques.gouv.fr).

Pour poursuivre vers une ameé lioration de la connaissance des aleéas, il est donc
primordial  de  deévelopper  ces  axes  de  recherche,  mais  eégalement  de  mettre
l’ensemble  de  cette  connaissance  aà  disposition  du  plus  grand  nombre,
notamment  aà  travers  internet.  Le  Finisteàre,  comme  le  reste  du  territoire
national,  est  couvert  par  les  diverses  bases  de  donneées  des  pheénomeànes
auxquels il est confronteé .

La surveillance des phénomènes et l’alerte

Son objectif est d’anticiper le pheénomeàne et de pouvoir alerter les populations
au plus  toê t  selon des moyens speécifiques (haut-parleurs,  automates d’appel,
Internet, etc.). De nombreux pheénomeànes sont surveilleés en temps reéel. 

La vigilance météorologique

Meéteéo  France,  depuis sa creéation en juin 1993,  a pour mission de surveiller
l’atmospheàre,  l’oceéan  superficiel  et  le  manteau  neigeux,  d’en  preévoir  les
eévolutions  et  de  diffuser  les  informations  correspondantes.  Le  dispositif  de
vigilance permet d’avertir les autoriteés de l’ÉÉ tat ainsi que les citoyens des aleéas
meéteéorologiques,  hydrologiques,  submersions  marines  ou  pheénomeàne  de
vagues submersion pouvant se produire dans les prochaines 24h. 

Il  s’organise par la mise aà  disposition deux fois par jour au minimum, d’une
carte signalant aà  l’eéchelle des deépartements le niveau de danger maximal en
s’appuyant sur un code couleur allant du vert (ne justifiant pas de vigilance
particulieàre),  en  passant  par  le  jaune,  l’orange,  et  allant  jusqu’au  rouge
(imposant une vigilance absolue).
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Carte de vigilance météorologique éditée 
par MétéoFrance (source : MétéoFrance).

http://georisques.gouv.fr/


Én cas de vigilance orange ou rouge, le pheénomeàne concerneé  est signaleé  par un
pictogramme  et  des  bulletins  de  suivi.  Ceux-ci  accompagnent  l’information
cartographique  et  preécisent  la  chronologie  et  l’intensiteé  des  pheénomeànes
observeés,  et  s’assortissent  de  conseils  de  comportement.  Ces  cartes  sont
actualiseées  toutes  les  3  aà  6  h  et  sont  disponibles  sur  le  site  Internet
(meteofrance.com) et largement reprises par les meédias.

La vigilance des crues

La proceédure de vigilance des crues reépond d’une part, aà  la volonteé  des mairies
et  preé fectures  d’anticiper  les  crises,  et  d’autre  part,  aà  responsabiliser  les
citoyens.  La  carte  est  disponible  sur  le  site  Internet  (vigicrues.gouv.fr)  Cette
carte  est  actualiseée  au  minimum  deux  fois  par  jour  et  autant  de  fois  que
neécessaire en cas d’aggravation de la situation. 

Le Service de Prévision des Crues (SPC) Vilaine et coê tiers bretons est chargeé
du  suivi  sur un large territoire  d’intervention (Oust,  Vilaine,  Ille,  Meu,
Seiche bassins versants aà  crues dites lentes, Laîïta, Odet, Aulne, Rivieàre de
Morlaix, Blavet, qui sont des bassins coê tiers aà  crues rapides, soumis aux
influences maritimes). 

Il  dispose  d’informations  issues  de  son  propre  reéseau  de  stations  de
mesure,  de  Meéteéo-France,  des  preévisions  de  mareées  du  Service
Hydrographique  et  Océanographique  de  la  Marine  (SHOM)  et  des
diffeérents gestionnaires d’ouvrages.

Par ailleurs, une mission RDI (Référent Départemental pour l’appui
technique  à  la  gestion  des  crises  d’Inondation) est  mise  en  place
progressivement  dans  les  Directions  Départementales du  Territoire
(DDT). 

Élle  permet  de  mieux  geérer  l’information  transmise  aux  acteurs  de  la
seécuriteé  civile et aux deécideurs locaux pour la prise de deécision relatives aà
la gestion de crise face au risque d’inondation. Élle constitue donc une
interface entre le reéseau VIGICRUÉS et les acteurs de la seécuriteé  civile en
charge de l’alerte  et  des mesures de sauvegarde des personnes et  des
biens. 

La vigilance sur les mouvements de terrain

Le  Bureau  de  Recherches  Géologiques  et  Minières  (BRGM),  est
l’eé tablissement public de reé feérence dans les applications de sciences de la
Terre  afin  de  geérer  les  ressources  et  les  risques  du  sol  et  du  sous-sol.  Le
Finisteàre  preésente  une  geéologie  riche  (calcaire,  argile,  roches  volcaniques,
marnes,  etc.).  L’eé tude  de  la  nature  des  terrains  et  de  leurs  comportements
permet  de  mettre  en  lumieàre  des  ressources  en  eau,  des  risques  de
mouvements de terrain ou des pollutions des sols.

L’information préventive et l’éducation

L’information  preéventive  consiste  aà  renseigner  les  citoyens  sur  les  risques
majeurs auxquels ils peuvent eê tre confronteés sur leurs lieux de vie, de travail ou
de loisirs et sur les mesures les concernant. Élle doit permettre aux citoyens de
connaîêtre les dangers auxquels ils sont exposeés, les dommages preévisibles, les
mesures preéventives existantes afin de reéduire leur vulneérabiliteé  et les moyens
de protection et de secours mis en œuvre par les pouvoirs publics. Ce droit a eé teé
eé tabli par la loi du 22 juillet 1987. Il est codifieé  par l’article L 125-2 du code
de l’environnement. 
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Page de garde du DDRM du Finistère, 
édition 2012 (source : Préfecture du 
Finistère).

http://vigicrues.gouv.fr/
http://meteofrance.com/


Én  liaison  avec  l’ÉÉ ducation  Nationale,  la  sensibilisation  aà  la  preévention  des
risques majeurs est une obligation dans le cadre de l’eéducation aà  la seécuriteé
civile  et  aà  l’environnement  des  scolaires.  L’information  preéventive  prend  de
multiples formes :

Le Dossier Départemental sur les Risques Majeurs (DDRM)

Dans chaque deépartement, le preé fet eé tablit le Dossier Départemental sur les
Risques Majeurs (DDRM).  Il  s’agit d’un document de sensibilisation illustreé
par des cartographies, qui regroupe les principales informations sur les risques
majeurs naturels, miniers et technologiques du deépartement. Il est mis aà  jour
tous  les  cinq  ans.  Le  preé fet  transmet  aux  maires  les  eé leéments  de
connaissance  dont  il  dispose  (Transmission  des  Informations  aux
Maires :  TIM) pour  qu’ils  puissent  reéaliser  leurs  documents
reéglementaires.

Le  Dossier  d’Information  Communal  sur  les  Risques  Majeurs
(DICRIM)

Dans les communes concerneées par des risques, le maire reçoit du preé fet
les eé leéments d’informations correspondants et reéalise aà  partir de ceux-ci
le  Document  d’Information  Communal  sur  les  Risques  Majeurs
(DICRIM). 

Ce document preévoit les mesures que doit prendre le Maire au titre de ses
pouvoirs  de  police ;  les  actions  de  preévention,  de  protection  et  de
sauvegarde  inteéressant  la  commune ;  les  eéveénements  significatifs
historiques ;  la  carte  communale  relative  aà  l’existence  de  caviteés
souterraines dont l’effondrement  est  susceptible de porter atteinte  aux
personnes et aux biens ; la liste des repeàres de crues avec leur localisation.

Le maire eétablit eégalement un plan d’affichage des consignes de seécuriteé
qui  est  effectueé  par  les  proprieé taires  de locaux regroupant  plus  de  50
personnes.  Tous  ces  documents  sont  consultables  librement  par  les
citoyens en mairie ou sur le site Internet des collectiviteés.

L’Information Acquéreurs-Locataires (IAL)

Le preé fet  arreê te  la liste  des  communes concerneées  par ces  risques et  met  aà
disposition pour chacune d’elles la liste des risques et documents aà  prendre en
compte pour eétablir un État des Servitudes Risques et d’Information sur les
Sols (ESRIS). 

L’information  lors  des  transactions  immobilieàres  fait  l’objet  d’une  double
obligation aà  la charge des vendeurs ou des bailleurs :

• eétablissement  d’un eétat  des  risques naturels  et  technologiques pour
tout  bien  loueé  ou  vendu  situeé  dans  le  peérimeàtre  d’un  Plan  de
Prévention des Risques (PPR) naturel, technologique, minier, en zone
de sismiciteé  supeérieure ou eégale aà  2, dans une zone aà  potentiel radon
de niveau 3, dans un secteur d’information sur les sols (pollution) ou
en zone soumise aà  un Plan Particulier d’Intervention (PPI) ;

• deéclaration d’une eéventuelle indemnisation apreàs sinistre.
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Page de garde du DICRIM de Brest  
(source : Ville de Brest).



L’affichage et l’information préventive sur les risques

Le maire organise les modaliteés d’affichage dans la commune selon les articles
R125.12 à R125.14 du code de l’environnement et en surveille l’exeécution.
Afin de faciliter la reéalisation des affiches, les pictogrammes sont disponibles
sous forme de police de caracteàre : chaque lettre correspond aà  un pictogramme. 
Lorsque  la  nature  du  risque  ou  la  reépartition  de  la  population  l’exige,  cet
affichage  peut  eêtre  imposeé  par  arreê teé  du  maire  dans  les  locaux  et  terrains
suivants :

• établissements  Recevant  du  Public  (ERP),  au  sens  de  l’article
R123.2  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  lorsque
l’effectif  du  public  et  du  personnel  est  supeérieur  aà  cinquante
personnes ;

• immeubles  destineés  aà  l’exercice  d’une  activiteé  industrielle,
commerciale, agricole ou de service, lorsque le nombre d’occupants est
supeérieur aà  cinquante personnes ;

• terrains  ameénageés  permanents  pour  l’accueil  des  campeurs  et  le
stationnement  des  caravanes  soumis  aà  permis  d’ameénager,  en
application  de  l’article  R421-19  du  code de l’urbanisme,  lorsque
leur capaciteé  est supeérieure soit aà  cinquante campeurs sous tente, soit
aà  quinze tentes ou caravanes aà  la fois ;

• locaux aà  usage d’habitation regroupant plus de quinze logements.

Dans ces cas, ces affiches, mises en place par l’exploitant ou le proprieé taire de
ces locaux ou terrains sont apposeées, aà  l’entreée de chaque baê timent ou aà  raison
d’une affiche par 5000 m² s’il s’agit des terrains ameénageés pour l’accueil des
campeurs.
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Symboles pour l’affichage des risques 
naturels et technologiques (source : 
MEDD).



Les repères de crues

Les repeàres de crues  font partie du patrimoine des connaissances sur les
crues.  Ils  permettent  de  se  rappeler  les  hauteurs  atteintes  par  les  crues
auxquelles ils se rapportent, de les comparer les unes aux autres et de constater
la freéquence de leur survenue. 

Les  communes  ont  pour obligation  légale d’informer  les  citoyens  sur  les
risques majeurs qu’ils  encourent,  auxquels appartient le risque d’inondation.
Cette obligation leégale issue de la loi « Risques » du 30 juillet 2003 relative aà  la
preévention  des  risques  technologiques  et  naturels  et  aà  la  reéparation  des
dommages est codifieée aà  l’article L563-3 du code de l’environnement. 

Les repeàres de crues, qu’ils soient des Plus Hautes Eaux Connues (PHEC) ou
non,  font  donc  partie  du  patrimoine  des  connaissances  sur  les  crues  et
repreésentent  une source d’information indispensable  au renforcement  de  la
conscience  du risque,  et  de  notre  reésilience  par conseéquent.  Ils  permettent
aussi, dans le cadre de la connaissance hydraulique des cours d’eau, d’affiner
les savoirs et l’expertise des crues historiques. 

La réduction du risque : la mitigation

Le terme mitigation deésigne la mise en œuvre de mesures destineées aà  reéduire
les  dommages  associeés  aà  des  risques  naturels  ou  d’origines  humaines.  La
mitigation suppose eégalement la formation des acteurs deé terminants tels que
des architectes,  ingeénieurs  en geénie civil,  entrepreneurs,  etc.,  en matieàre  de
conception et de prise en compte des pheénomeànes dommageables, ainsi que
dans la deé finition de reàgles de construction. De plus, la mitigation releàve aussi
d’une  implication des  particuliers  qui  doivent  agir  personnellement  afin  de
reéduire la vulneérabiliteé  de leurs propres biens.

La maîtrise de l’urbanisation

Afin  de  reéduire  les  dommages  lors  de  catastrophes  naturelles  ou
technologiques, il est neécessaire de maîêtriser l’ameénagement du territoire, en
eévitant de creéer ou encore d’augmenter les enjeux dans les zones aà  risques et en
diminuant la vulneérabiliteé  des zones deé jaà  urbaniseées.

Les Plans de Prévention des Risques (PPR)

Les  Plans de Prévention des Risques Naturels prévisibles (PPRN) ont eéteé
institueés par la loi n°95-101 du 2 février 1995 dite « loi Barnier »,  les PPR
« Miniers » (loi n°99-245 du 30 mars 1999) et les PPRT « Technologiques »
(loi  n°2003-699  du  30  juillet  2003)  ont  la  vocation  de  tendre  vers  une
maîêtrise de l’urbanisation.  Ces documents sont prescrits et approuveés par les
preé fets  et  reéaliseés  par  les  services  deéconcentreés  de  l’ÉÉ tat.  Ils  deé limitent  un
peérimeàtre d’exposition aux risques dans lequel :

• tout nouveau projet est interdit ou subordonneé  au respect de certaines
prescriptions ;

• des mesures foncieàres peuvent eêtre mises en œuvre (expropriation ou
deé laissement) ;

• des mesures de reéduction de la vulneérabiliteé  des baê timents.

Les PPR comprennent un dossier reéglementaire composeé  :
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Les PPR sont aujourd’hui codifiés :

PPRN : articles L.562-1 à L562-9 et R 
562-1 à R562-11 du Code de 
l’Environnement.

PPRT : article L515-15 à 515-26 et 
R515-39 à R5151-50 du Code de 
l’Environnement.

PPRM : article L174-5 du Code Minier.

Repère de crue posé à Quimper 
(source : Master GCRN).



• d’une note de preésentation ;

• d’un reàglement ;

• de  documents  graphiques  (plan  de  zonage  reéglementaire,  carte  des
aleéas).

Le plan de zonage reéglementaire deé finit geéneéralement  aà  minima deux zones :

• une  zone  d’interdiction  (habituellement  représentée  en  rouge) ouà ,
d’une manieàre geéneérale, toute construction est interdite en raison d’un
risque trop fort ;

• une  zone  d’autorisation  avec  prescriptions (habituellement
représentée en bleu) ouà  l’on autorise les constructions sous reéserve de
respecter certaines prescriptions.

Ils  s’imposent  aux  documents  d’urbanisme  auxquels  ils  doivent  eê tre
annexeés. 

Un PPR approuveé  vaut « servitude d’utilité publique ».

L’alerte et l’organisation des secours

L’alerte

Lorsqu’un  eéveénement  implique  immeédiatement  ou  aà  court  terme  la
mobilisation particulieàre des pouvoirs publics, la Preé fecture diffuse une alerte
aux acteurs  de  secours et  de  sauvegarde et,  le  cas  eécheéant,  aà  la  population.
Celle-ci  peut-eê tre  informeée  par  les  sireànes  du  Système  d’Alerte  et
d’Information des Populations (SAIP) ainsi  que par des messages diffuseés
par les meédias ayant passeé  une convention avec le Ministeàre de l’Inteérieur.
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Extrait du zonage réglementaire du PPRI de 
la commune de Pont-de-Buis-lès-Quimerc’h 
(source : Préfecture du Finistère).



Ce signal national d’alerte est identique pour tous les risques (sauf en cas de
rupture de  barrage)  et  partout  en  France.  Les  sirènes  émettent  un signal
composé de trois séquences d’une minute 41 secondes, séparées par un
silence de cinq secondes.  La  fin  de l’alerte  est  annoncée par  un signal
continu  de  30  secondes.  Les  essais  de  sireànes  se  deéroulent  le  premier
mercredi  de chaque mois,  aà  midi.  Pour ne pas eê tre confondus avec le signal
d’alerte, ces essais ne durent qu’une minute et 41 secondes.

GALA : L’automate d’alerte de la Préfecture

La Preé fecture dispose d‘un systeàme de gestion automatique locale des appels
(GALA), qui permet au Service Interministériel de Défense et de Protection
Civiles (SIDPC), de diffuser un message d’alerte aux maires concerneés par un
eéveénement au moyen de fax, messages vocaux, SMS ou mail. 

Les  coordonneées  d’alerte  des  services,  des  opeérateurs,  du  Conseil
deépartemental,  des  communes  sont  enregistreées  dans  le  dispositif  GALA
(Gestion  de  l’Alerte  Locale  Automatisée) afin  de  permettre  une  diffusion
d’alerte automatiseée  si  le  preé fet  le  deécide.  Des tests de fonctionnement sont
effectueés reégulieàrement par le SIDPC afin de garantir le bon fonctionnement, et,
au besoin, actualiser les donneées enregistreées. Les messages automatiseés GALA
peuvent eê tre vocaux ou eécrits. 

Ils  prennent  geéneéralement  la  forme  d’un  message  vocal  confirmeé  par  un
courriel  (plus  exceptionnellement  par  fax  ou  sms).  Én  cas  de  situation
particulieàrement aà  risque ou pour communiquer une information concernant
plus particulieàrement une commune (ex : en cas de submersion sur un secteur
sensible) le recours aux appels directs est privileégieé .

Les entreprises SÉVÉSO posseàdent leur propre sireàne d’alerte.

Les moyens d’alerte utiliseés par le deépartement du Finisteàre sont les suivants :

• sirènes des sites SEVESO et militaires ;
• panneaux à messages variables :  PMV (DIRO sur les RN12 et 165,

PMV des Mairies, PMV du tramway de Brest) ;
• automates d’alerte (de la Preé fecture, des Mairies de Quimper, Morlaix,

Quimperleé , Landermeau, etc. geéneéralement pour la diffusion d’alertes
de crues).

D’autres  moyens  de  communication  aà  destination  directe  des  populations
existent, il  s’agit des comptes Twitter et Facebook du preé fet ainsi que le site
Internet des services de l’ÉÉ tat. De plus, certains meédias sont conventionneés avec
la Preé fecture afin de diffuser ses recommandations et deécisions en cas de crise.
C’est le cas de France Bleue Breizh Izel et France Télévision.
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A gauche : signal national d’alerte ;
Au dessus : signal spécifique aux ouvrages 
hydrauliques (crédit : Alp’Géorisques).



Les  pouvoirs  publics  ont  le  devoir,  une  fois  l’eévaluation  des  risques  eétablie,
d’organiser les moyens de secours afin de faire face aux crises eéventuelles. Cette
organisation neécessite un partage eéquilibreé  des compeétences entre l’ÉÉ tat et les
collectiviteés territoriales.

L’organisation de crise à l’échelon communal : Le Plan Communal de
Sauvegarde (PCS)

Dans sa commune, le maire est le responsable de l’organisation des secours. Il
reéalise le Plan Communal de Sauvegarde (PCS), qui preévoit l’organisation et
les outils opeérationnels aà  mettre en place autour du Maire afin de preéserver la
seécuriteé  des populations, des biens et la sauvegarde de l’environnement face aà
un eéveénement de seécuriteé  civile.

L’article  13  de  la  loi  2004-811  du  13  août  2004  relative  à  la
modernisation  de  la  sécurité  civile,  article  abrogeé  et  remplaceé  par
l’article L731-3 du code de la sécurité intérieure,  donne une valeur
juridique au PCS et l’impose aux maires dont les communes sont doteées
d’un PPRN ou d’un PPRT approuveé  et aà  celles comprises dans le champ
d’application  d’un  Plan Particulier  d’Intervention  (PPI).  Il  en  est  de
meême pour celles doteées d’un PPRM (Minier) approuveé  par application de
l’article L174-5 du Code minier. Cette obligation s’impose dans les deux
anneées suivant l’approbation de ces plans.

L’organisation de crise à l‘échelon départemental et zonal : Le
Plan ORSEC 

Si la nature d’un trouble reveê t une ampleur ou une nature particulieàre, elle
fait l’objet, dans chaque deépartement, dans chaque zone de deé fense et en
mer,  d’un  Plan  ORSEC  (Organisation  de  la  Réponse  de  la  Sécurité
Civile).  Ce  dispositif  est  un  programme  d’organisation  des  secours  aà
l’eéchelon deépartemental,  en cas  de catastrophe.  Il  permet  une mise  en
œuvre rapide et efficace de tous les moyens neécessaires sous l’autoriteé  du
preé fet. 

L’organisation  de  crise  à  l’échelon  des  établissements
d’enseignement : Le Plan Particulier de Mise en Sûreté (PPMS)

Depuis le  30 mai 2002, le  Plan Particulier de Mise en Sûreté (PPMS) face
aux risques majeurs, instaureé  par le Bulletin Officiel de l’Éducation Nationale
(BOEN) est  destiné  aux  eécoles,  colleàges,  lyceées,  universiteés.  Il  preépare  les
personnels enseignants, les eé leàves, les parents aà  assurer la seécuriteé  en attendant
l’arriveée des secours. La geéneéralisation des PPMS justifie la consigne, si difficile
et pourtant essentielle aà  appliquer,  de «  ne pas aller chercher ses enfants aà
l’eécole ».  Ne  pas  la  respecter  serait  les  exposer  et  s’exposer  inutilement  au
risque,  alors  que  l’eé tablissement  scolaire  assure  leur  seécuriteé .  Une  nouvelle
Circulaire  interministérielle  relative  au  PPMS  (n°2015-205),  remplaçant
celle de 2002, est parue au  BOEN n°44 du 26 novembre 2015.  Par ailleurs,
suite aux  attentats du 13 novembre 2015,  une seconde  circulaire (n°2015-
206) vient renforcer cette circulaire PPMS.

L’organisation de crise à l’échelon familial : Le Plan Familial de Mise
en Sûreté (PFMS)

ÉÉ tablir un Plan Familial de Mise en Sûreté (PFMS) aide les populations aà  se
preéparer et donc aà  traverser des peériodes de crise. 
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Page de garde du guide d’élaboration d’un 
PCS (source : IRMa).



Ce plan commence par un recueil des informations disponibles.  Il  se creée en
famille,  permet  d’anticiper les  actions  aà  conduire  pour  eéviter  toute  panique
souvent source de probleàmes suppleémentaires.  La  Direction Générale de la
Sécurité  Civile  et  de  la  Gestion  des  Crises  (DGSCGC) du  Ministeàre  de
l’Inteérieur a eé laboreé  un document destineé  aux personnes vivant sous le meême
toit afin de leur permettre de se preéparer aux situations de crise, de mettre, leur
famille et leurs biens en seécuriteé  en attendant les secours. 

Il s’articule :

• sur les risques auxquels l’habitation est exposeée ;
• sur les moyens d’alerte qui avertissent le foyer d’un danger ;
• sur les consignes de seécuriteé  aà  respecter ;
• sur les lieux de mise aà  l’abri preéconiseés par les autoriteés.

Énfin,  il  permet  de  reépertorier  avec  soin  les  numeéros  de  teé leéphone
indispensables aà  utiliser en cas d’eéveénement grave et de constituer un kit
d’urgence avec du mateériel de premieàre neécessiteé .

Les équipes spécialisées

Én  cas  d’accident  de  transport  de  matieàres  dangereuses,,  accidents
industriels  ou  risque  radiologique,  diffeérentes  eéquipes  de  sapeurs-
pompiers speécialiseées sont solliciteées :

• la Cellule Mobile d’Intervention Chimique (CMIC) : qui est une
uniteé  deépartementale des sapeurs-pompiers. Élle a pour mission
d’informer  les  services  de  secours  des  dangers  potentiels
preésenteés  par  les  produits  et  de  deé terminer  avec  les  autoriteés
compeétentes  les  actions  de  protection  et  de  sauvegarde  aà
reéaliser ;

• la Cellule Mobile d’intervention Radiologique (CMIR) : dont la
mission  consiste  en  une  assistance  technique  d’urgence,
compleémentaire aux moyens des sapeurs-pompiers locaux, en cas
d’accident  aà  caracteàre  radiologique.  Les  risques  concernent
l’irradiation, due au contact, puis au transport involontaire de matieàre
radioactive ;

• il  existe  de  plus  des  eéquipes  speécialiseées  parmi  le  personnel
d’industries speécifiques qui peuvent eêtre appeleées en qualiteé  d’expert
technique afin de conseiller les autoriteés et les secours.

Le retour d’expérience

Le  Retour  d’Expérience  (REX  ou  RETEX) est  un  eé leément  de  progreàs
indispensable aà  toute organisation. Sa mise en œuvre est systeématique apreàs un
exercice ou un eéveénement. 

Au-delaà  de sa capaciteé  aà  faire eévoluer les organisations, il constitue avant tout
une opportuniteé  de partage et d’apprentissage pour l’ensemble des acteurs quel
que soit leur niveau hieérarchique et leur statut. Ainsi chaque eéveénement majeur
fait l’objet d’une collecte d’informations, telles que l’intensiteé  du pheénomeàne,
l’eé tendue spatiale, le taux de remboursement par les assurances, etc. La notion
de dommages humains et mateériels a eégalement eé teé  introduite.  Ces bases de
donneées permettent d’eé tablir un bilan de chaque catastrophe. Bien qu’il  soit
difficile  d’en  tirer  tous  les  enseignements,  elles  permettent  neéanmoins  d’en
faire  une  analyse  globale  destineée  aà  ameé liorer  les  actions  des  services
concerneés, voire aà  preéparer les eévolutions leégislatives futures.
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Page de garde du guide d’élaboration 
d’un PFMS (source : Risques Infos).



Les consignes générales de sécurité
AVANT

➔ Prévoir les équipements minimums :
✔ radio portable avec piles ou dynamo ;
✔ lampe de poche ;
✔ eau potable ;
✔ papiers personnels ;
✔ meédicaments urgents ;
✔ couvertures, veê tements de rechange.

➔ S’informer en Mairie :
✔ des risques encourus (DICRIM, PPR, etc.) ;
✔ des consignes de sauvegarde (PCS) ;
✔ du signal d’alerte ;
✔ des plans particuliers d’intervention (PPI).

➔ Organiser :
✔ le groupe dont on est responsable ;
✔ discuter en famille des mesures aà  prendre si une catastrophe survient

(protection, eévacuation, points de ralliement).

➔ Simulations :
✔ y participer ;
✔ en tirer des enseignements et conseéquences.

PENDANT

✔ s’informer ;
✔ eécouter  la  radio  (France  info :  Quimper :  105,5/  Brest :  105,5/

Chaê teaulin :  94,2/  Morlaix :  105,1  ou  France  Bleu  Breizh  Izel :
Quimper : 98,6/ Brest : 99,3/ Chaê teaulin : 104,9) ;

✔ informer le groupe dont on est responsable ;
✔ eévacuer ou se mettre aà  l’abri en fonction de la nature du risque ;
✗ ne pas aller chercher les enfants aà  l’eécole ;
✗ ne pas teé leéphoner sauf en cas de danger vital.

APRÈS

➔ S’informer :
✔ eécouter la radio et respecter les consignes donneées par les 

autoriteés.

➔ Informer les autorités :
✔ de tout danger observeé .

➔ Apporter une premieàre aide aux voisins (pensez aux personnes aê geées
et handicapeées).

➔ Évaluer :
✔ les deégaê ts ;
✔ les points dangereux et s’en eé loigner.
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LES INONDATIONS

(CONTINENTALES)



Les inondations continentales

Généralités

Qu’est-ce qu’une inondation ?

Une  inondation  est  une  submersion,  rapide  ou  lente,  d’une  zone
habituellement hors d’eau. Le risque inondation est la conseéquence
de  deux  composantes :  l’eau  qui  peut  sortir  de  son  lit  habituel
d’eécoulement  ou  apparaîêtre  (remonteées  de  nappes  phreéatiques,
etc.),  et  l’homme  qui  s’installe  dans  la  zone  inondable  pour  y
implanter  toutes  sortes  de  constructions,  d’eéquipements  et
d’activiteés.

➔ Définitions :

La  crue     :    Augmentation  du  deébit  d’un  cours  d’eau  qui  peut
provoquer la submersion du lit majeur d’un cours d’eau.

Le débit (Q)     :   Volume d’eau passant dans une section donneée pendant une uniteé
de temps (m³/s  ou en l/s).

Graê ce  aà  l’analyse  des  crues  historiques,  on  proceàde  aà  une  classification  des
crues : ainsi une crue dite centennale est une crue qui a une probabilité sur
100 d’être atteinte ou dépassée chaque année ;  une crue décennale est
une crue qui a une probabilité sur 10 d’être atteinte ou dépassée chaque
année.

Comment se manifeste-t-elle ?

On distingue trois types d’inondations continentales :

• les inondations à cinétique lente en milieu de plaine par
deébordement  d’un  cours  d’eau  ou  remontée  de  nappe
souterraine ;

• les  inondations  à  cinétique  rapide conseécutives  aà  des
averses violentes sur des bassins versants aà  forte pente ;

• le  ruissellement pluvial favoriseé  par l’impermeéabilisation
des sols et les pratiques culturales limitant l’infiltration des
preécipitations.

Au sens large, les inondations comprennent eégalement l’inondation par rupture
d’ouvrages de protection, comme une breàche dans une digue.

Quelles sont les conséquences sur les biens et les personnes ?

La mise en danger des populations survient surtout lorsque les deé lais d’alerte
et  d’eévacuation  sont  trop  courts  (crues  rapides)  ou  inexistants  pour  des
pheénomeànes de rupture de digue. 

Dans toute zone urbaniseée, le danger est d’eê tre emporteé  ou noyeé ,  mais aussi
d’eê tre isoleé  sur des îêlots coupeés de tout acceàs.
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En temps normal, le cours d’eau s’écoule 
dans son lit mineur (crédit : 
Alp’Géorisques).

Pour les petites crues, l’inondation s’étend dans 
le lit moyen et submerge les terres bordant le 
cours d’eau. Lors des grandes crues, le cours 
d’eau occupe la totalité de son lit majeur 
(crédit : Alp’Géorisques).



L’interruption  des  communications  peut  avoir  pour  sa  part  de  graves
conseéquences lorsqu’elle empeêche l’intervention des secours. 

Si  les  dommages  aux  biens  touchent  essentiellement  les  biens  mobiliers,
immobiliers, ou le patrimoine, on estime cependant que les dommages indirects
(perte d’activiteé ,  choê mage technique, reéseaux, etc.) sont aussi importants que
les dommages directs.

Le risque inondation dans le Finistère

Le deépartement du Finisteàre est concerneé  par diffeérentes types d’inondations
continentales :

Les inondations de plaine : le cours d’eau sort lentement de son lit mineur et
peut inonder la plaine pendant des peériodes relativement longues. 

Le cours d’eau occupe son lit moyen et eéventuellement son lit majeur. 

De  nombreux  cours  d’eau  parcourent  le
deépartement  et  sont  aà  l’origine  de
deébordements  de  plaine  plus  ou  moins
importants  (ex :  la  Laîïta,  l’Odet,  la  Douffine,
l’Élorn,  l’Aulne ou la rivieàre de Morlaix). 

Dans  le  Finisteàre,  de  fortes  mareées  peuvent
eégalement bloquer l’eécoulement de cours d’eau
deébouchant sur la mer, entraîênant par laà -meême
leur deébordement. 

Les inondations par remontée de nappe : les
caracteéristiques  d’eépaisseur  de  la  zone  non
satureée,  et de l’amplitude du battement de la
nappe superficielle, sont telles qu’elles peuvent
deé terminer  une  eémergence  de  la  nappe  au
niveau du sol, ou une inondation des sous-sols
aà  quelques meàtres sous la surface du sol.

Le  ruissellement  pluvial : les  pluies  intenses  et  les  rares  violents  orages
estivaux, dont les pluies localiseées et intenses, saturent les reéseaux d’eévacuation
des eaux pluviales des villes et ruissellent dans les rues. 

De nombreuses communes du Deépartement sont toucheées par ce pheénomeàne.

Quelles sont les manifestations historiques du risque ?

Plusieurs  eéveénements  de  grande  intensiteé  ont  affecteé  le  deépartement
essentiellement au cours du XX° sieàcle et jusqu’aà  treàs reécemment.
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Châteaulin sous les eaux durant les 
inondations de 2000 (source : Ouest 
France).



Quelles sont les actions préventives ?

La Directive Inondation

La  gestion  des  risques  d’inondation  s’inscrit  dans  le  cadre  de  la  directive
européenne  2007/60/CE,  dite  « directive  inondation ».  Celle-ci  a  eé teé
transposeée en droit Français dans la Loi portant Engagement National pour
l’Environnement (LENE) promulguée le 12 juillet 2010 et dans le décret
N°2011-227 du 2 mars 2011, relatifs aà  l’eévaluation et aà  la gestion des risques
d’inondation. 

L’objectif  de  cette  directive  est  de
fournir un cadre aux ÉÉ tats membres
pour  reéduire  les  conseéquences
neégatives des inondations sur la santeé
humaine,  l’activiteé  eéconomique,
l’environnement  et  le  patrimoine
culturel.  La  mise  ne  œuvre  de  cette
Directive  Éuropeéenne  comporte
plusieurs  eé tapes  sous  l’autoriteé  du
preé fet coordonnateur de bassins :

• l’eé laboration d’une  Stratégie
Nationale  de  Gestion  des
Risques  d’Inondation
(SNGRI) :  elle  poursuit  les
objectifs  d’augmenter  la
seécuriteé  des  populations
exposeées  aux  risques
d’inondation,  de  stabiliser  aà
court  terme  et  reéduire  aà
moyen  terme,  le  couê t  des
dommages  lieés  aux
inondations,  et  raccourcir
fortement le deé lai de retour aà  la normale des territoires sinistreés. 
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Nombre d’habitants estimés en zone 
inondable par commune et pour chaque 
scénario d’inondation (source : Rapport TRI 
Quimper-Littoral Sud Finistère, 2013).

Deéc. 1924/ 
Jan. 1925

Crue majeure des cours d’eau du deépartement qui a servi 
de reé feérence jusqu’aà  la premieàre moitieé  du XXeàme sieàcle 

Crue de l’ensemble des cours d’eau du deépartement Feév. 1974

Feév. 1990 Crue de l’ensemble des cours d’eau du deépartement 

Crue de l’ensemble des cours d’eau du deépartement
Deéc. 1994/ 
Janv. 1995

Deéc. 2000 Crue majeure (plus importante du XXeàme sieàcle) de 
l’ensemble des cours d’eau du deépartement

Crue de l’ensemble des cours d’eau du deépartementJanv. 2001

Feév. 2010 Tempeête Xynthia, de nombreuses communes sont 
toucheées par les crues (Morlaix, Quimperleé , etc.)

Crues dues aà  plusieurs tempeêtes et fortes preécipitations, 
plusieurs communes sont inondeées (Morlaix, Quimperleé , 

Chaê teaulin, etc.)  

Deéc. 2013/
Janv. 2014

Juin. 2018
Des puissants orages s’abattent sur le deépartement, la 

commune de Morlaix se retrouve inondeée



L’atteinte  de  ces  objectifs  releàve  du  principe  de  solidariteé  face  aux
risques,  du  principe  de  subsidiariteé ,  du  principe  de  synergie  des
politiques  publiques,  du  principe  de  priorisation  et  d’ameé lioration
continue ;

• l’Évaluation  Préliminaire  des  Risques  d’Inondations  (EPRI) :
conduisant au recensement d’eéveànements historiques marquants et aà
la  production  d’indicateurs  caracteérisant  les  enjeux  aà  l’eéchelle  du
bassin,  notamment  sur  la  population et  les  emplois  exposeés.  L’ÉPRI
conduit au choix des Territoires à Risques importants d’Inondation
(TRI) ;

• la seé lection des Territoires à Risque d’inondation Important
(TRI):  aà  partir des l’ÉPRI et en application des articles L 566-5
et R 566-5 du code de l’environnement, elle est reéaliseée sur la
base  de  criteàres  arreê teés  par  le  ministeàre.  Il  en  reésulte  une
cartographie  des  surfaces  inondables  et  des  risques
d’inondation ;

• l’eé laboration des  cartes de surfaces inondables et des cartes
des risques d’inondation du TRI :  le preé fet coordonnateur de
bassin eé labore en application des articles L 566-6 et R 566-6 à
R 566-9 du  code de l’environnement,  les  cartes  de  surfaces
inondables  pour 3 niveaux d’inondations (eéveénement  freéquent,
moyen et extreême). 

Ces  cartes  preécisent  le  type  et  l’eé tendue  de  l’inondation,  les
hauteurs  d’eau,  voire la vitesse du courant ou le deébit  de crue
ainsi  que  les  cartes  des  risques  d’inondation  montrant  les
conseéquences  neégatives  potentielles  sur  les  habitations,  les
activiteés  eéconomiques,  les  installations  SÉVÉSO,  polluantes,  les
ÉRP, etc.

Sur le peérimeàtre du bassin hydrographique Loire-Bretagne, 22 territoires
aà  risques  important  d’inondations  (TRI)  ont  eé teé  identifieés  dans  le
deépartement du Finisteàre,  dont le  TRI Quimper-Littoral sud Finistère
qui a pour speécificiteé  d’eê tre aà  la fois fluviale, avec le bassin versant des
trois  cours  d’eau  principaux  (Odet,  Jet,  Steîïr),  et  littorale,  avec  les  coê tes
de douze communes du littoral sud Finisteàre (entre Penmarc’h et Concarneau).

• l’eé laboration d’un Plan de Gestion du Risque d’Inondation (PGRI) :
en deéclinaison de la strateégie nationale,  sur la base de l’ÉPRI et des
cartographies effectueées sur les TRI. Ces PGRI sont deé tailleés au niveau
local sur chaque TRI par une strateégie locale de gestion des risques
d’inondation en coheérence avec la politique de l’eau, l’eéchelle de travail
retenue est le bassin hydrographique (bassin Loire-Bretagne) ;

• la  Stratégie  Locale  de  Gestion  du  Risque  d’Inondation  (SLGRI) :
pour le TRI finisteérien celle-ci est composeée de deux sous-strateégies,
une  sous-strateégie  « fluviale »  et  une  sous-strateégie  « littorale ».
L’eé laboration de la strateégie a eé teé  reéaliseée sous pilotage des services de
l’ÉÉ tat,  en  collaboration  avec  les  Établissements  Publics  de
Coopération Intercommunale (EPCI) concerneés et le « Sivalodet ».

Afin de mener aà  terme l’eé laboration de la SLGRI, un arreê teé  preé fectoral deésignant
les  parties  prenantes  concerneées,  ainsi  que  le  service  de  l’ÉÉ tat  chargeé  de
coordonner l’eé laboration, la reévision et le suivi de la mise en œuvre de la SLGRI,
a eé teé  signeé  le 10 juin 2016. Cet arreê teé  fixe eégalement la composition du comiteé
de pilotage. 
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Page de garde de la SLGRI pour le TRI 
« Quimper-Littoral Sud-Finistère » (source : 
Préfecture du Finistère).



La partie fluviale de la SLGRI est  porteée  par le  « Sivalodet » (Syndicat Mixte
Intercommunal de la Valleée de l’Odet). 

Cet  Établissement  Public  Territorial  de  Bassin  (EPTB) a  pour  objet  de
promouvoir  une  gestion  eéquilibreée  de  la  ressource  en  eau  et  des  milieux
aquatiques  aà  l’eéchelle  du  bassin  versant  de  l’Odet.  Il  est  deé jaà  porteur  d’un
programme d’action de prévention des inondations (PAPI). 

La partie littorale de la SLGRI est porteée par la Communauté de Commune du
Pays  Fouesnantais  (CCPF) pour  l’ensemble  des  douze  communes  littorales
concerneées,  par  la  deé leégation  de  la  Communauteé  de  Commune  du  Pays
Bigouden  Sud (CCPBS)  et  de  Concarneau Cornouaille  Agglomeération
(CCA).  Un  programme  d’action  de  prévention  des  inondations
(PAPI) sur la partie littorale est en cours d’eé laboration et pourrait eêtre
labelliseé  fin 2018. Le preé fet du Finisteàre a approuveé  la SLGRI par arrêté
préfectoral n° 2017205-0001 en date du 24 juillet 2017.

Les  Programmes  d’Actions  de  Prévention  des  Inondations
(PAPI)

Les  Programmes d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI)
ont eéteé  lanceés en 2002 afin d’inciter les collectiviteés doteées d’un PPRI aà
deévelopper des meéthodes globales et inteégreées prenant en compte la
totaliteé  des bassins versants  pour mettre en œuvre et  compleé ter les
mesures de maîêtrise de l’urbanisation. Ils ont pour objet de reéduire les
conseéquences  dommageables  des  inondations  sur  un  territoire
coheérent au regard du risque. A ce jour, le Finisteàre compte 5 dispositifs
PAPI en cours :

• PAPI rivieàre de Morlaix ;
• PAPI Combrit-Ile-Tudy ;
• PAPI Aulne ;
• PAPI Odet ;
• PAPI Élleé -Isole-Laîïta.

Les repères de crues

Én zone inondable, le maire eétablit l’inventaire des repeàres de crue existants et
deé finit  la  localisation  de  repeàres  relatifs  aux  Plus  Hautes  Eaux  Connues
(PHEC) afin de garder la meémoire du risque. Ces repeàres sont installeés par la
commune  ou  l’Établissement  de  Coopération  Intercommunal  (EPCI)
compeétent.

La surveillance et la prévision des phénomènes

La  preévision  des  inondations  consiste  en  une  surveillance  continue  des
preécipitations,  des  nappes  souterraines  et  des  cours  d’eau.  Le  centre
meéteéorologique de Toulouse (Meéteéo-France) publie quotidiennement une carte
de vigilance aà  4 niveaux reprises par les meédias en cas de niveau orange ou
rouge. Le dispositif de vigilance des crues (VIGICRUÉS), est librement accessible
sur internet. Il permet la lecture d’une carte valable 24h et preécisant 4 niveaux
de  vigilance.  Élle  est  eétablie  au  minimum  deux  fois  par  jour  et  reprend les
eé leéments relatifs au risque d’inondation preévu par le SCHAPPI et le SPC :

• niveau 1 : vert (pas de vigilance particulieàre requise) ;

59

Situation hydrographique du Finistère au 
regard des crues (source : Vigicrue).



• niveau 2 : jaune (risque de crue geéneératrice de deébordements et de
dommages  localiseés  ou  de  monteée  rapide  et  dangereuses  des  eaux,
neécessitant  une  vigilance  particulieàre,  notamment  dans  le  cas
d’activiteés exposeées et/ou saisonnieàres) ;

• niveau  3 : orange (risque  de  crue  geéneératrice  de  deébordements
importants  susceptibles  d’avoir  un  impact  significatif  sur  la  vie
collective, la seécuriteé  des biens et des personnes) ;

• niveau  4 : rouge (risque  de  crue  majeure,  menace  directe  et
geéneéraliseée de la seécuriteé  des biens et des personnes).

Deàs  que  le  niveau  de  vigilance  jaune  est  atteint,  des  bulletins  de  suivis
nationaux  sont  produits  par  le  Service  Central  d’Hydrométéorologie  et
d’Appui à la Prévision des Inondations (SCHAPI) et locaux,  par le SPC. Ceux-
ci, permettent de connaîêtre le contexte meéteéorologique, la situation actuelle et
son eévolution preévue aà  partir des donneées observeées et preévues des cotes et
deébits  des  cours  d’eau  aux  diffeérentes  stations  d’observation  ainsi  que  les
conseéquences  possibles  avec  des  conseils  de  comportement  en  fonction  du
niveau  de  vigilance.  Ces  informations  sont  transmises  aux  maires  des
communes concerneées afin qu’ils preéviennent les populations exposeées et qu’ils
prennent les mesures qui s’imposent.

Suite aà  la circulaire du 28 avril 2011, s’est mise en place une mission « Référent
Départemental d‘Inondation » (RDI). Élle a pour roê le d’apporter au preé fet de
deépartement un appui technique aà  la gestion de crise et aà  sa preéparation, et
d’eê tre le relai de l’action du SPC en ameé liorant le service rendu (connaissances
locales  des  conseéquences  des  crues).  Én  2018,  une  nouvelle  instruction  de
cadrage de la mission RDI va eê tre publieée. Élle compleé tera la circulaire de 2011
preéciteée, notamment le roê le des missions RDI en dehors du reéseau surveilleé  par
« Vigicrue », mais aussi sur le littoral face au risque de submersion marine.

Le recensement des systèmes de protection 

Dans le cadre du Plan de Submersion Rapide initieé  apreàs la tempeête Xynthia, les
services de l’ÉÉ tat  ont meneé  un important travail  de recensement des digues
fluviales ainsi que des barrages.  Ces ouvrages ont eéteé  classeés au vu de criteàres
deé finis par deécret. Suite aà  la modification de ces criteàres, certains barrages ont
eé teé  deéclasseés et d’autres en cours de reclassement. De plus, depuis l’application
du Décret  digues  (n°2015-526  du  12  mai  2015), la  grande  majoriteé  des
digues, sont en cours de reclassement en "systeàme d’endiguement" aà  l’initiative
des ÉPCI FP.  Un recensement des cordons dunaires aà  l’eéchelle du deépartement
a  eé teé  eégalement  entrepris  afin  de  deé terminer  leur  localisation  ainsi  que  les
points de fragiliteé . 

La réduction du risque

Il existe diffeérentes mesures appliqueées dans le deépartement visant aà  reéduire le
risque : Les mesures collectives :

• l’entretien des cours d’eau pour empeêcher la creéation d’obstacles qui
perturbent l’eécoulement normal des eaux (curage, entretien des rives,
etc.) ;

• la  creéation  de  bassins  de  reé tention,  de  puits  d’infiltration,
l’ameé lioration  de  la  collecte  des  eaux  pluviales,  la  preéservation
d’espaces permeéables ou d’expansion des crues ;
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• les travaux de corrections actives ou passives pour reéduire le transport
solide  en  provenance  du  lit  de  la  rivieàre  et  du  bassin  versant
(reforestation,  mise en place de barrages seuils, digues, etc.).

Les mesures individuelles :

• la preévision de dispositifs temporaires pour occulter les bouches
d’aeération, portes, batardeaux ;

• le  choix  des  eéquipements  et  techniques  de  construction  en
fonction du risque (mateériaux imputrescibles) ;

• l’amarrage des cuves, la mise hors d’eau du tableau eé lectrique ;

• la creéation de niveau refuge, etc.

La prise en compte du risque dans l’aménagement

Élle s’exprime aà  travers divers documents :

• le  Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux
(SDAGE) et le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux
(SAGE) qui sont des instruments de planification qui fixent pour
chaque bassin hydrographique ou chaque uniteé  hydrographique
les orientations d’une gestion eéquilibreée de la ressource en eau
dans l’inteéreê t geéneéral et dans le respect des principes de la  Directive
Cadre sur l’Eau et de la Loi sur l’eau.

• l’Atlas  des  Zones  Inondables  (AZI),  il  a  pour  vocation  de
cartographier  les  zones  potentiellement  inondables  sur  le  secteur
eé tudieé  afin  d’informer  le  public  et  les  collectiviteés  concerneées  et
constitue donc un inventaire des territoires ayant eéteé  inondeés par le
passeé  (traçabiliteé  historique) ou susceptibles de l’eê tre. l’AZI a fait l’objet
d’un porteé  aà  connaissance du preé fet aux maires concerneés en feévrier
2015.  Cet  outil  de  reé feérence  pour  les  services  de  l’ÉÉ tat,  permet  de
contribuer aà  une bonne prise en compte du risque d’inondations dans
l’application  du  droit  des  sols  (application  du  R111-2  du  code  de
l’urbanisme) entre autres.

• le  Plan de Submersions Rapides (PSR),  qui a eé teé  mis en place afin
d’interdire  tout  accroissement  de  la  population  dans  les  zones  aà
risques,  de  prendre  en  compte  les  conseéquences  du  changement
climatique sur les aleéas, de deévelopper des projets d’ameénagements
inteégrant la preévention des risques et la reéduction de la vulneérabiliteé
des espaces urbaniseés.

• le Plan de Prévention des Risques Inondations (PPRI),  qui poursuit le double objectif de controê ler le
deéveloppement en zone inondable jusqu’au niveau de la crue de reé feérence et la preéservation des champs
d’expansion des crues.

Én ce qui concerne le deépartement, plusieurs PPRI sont approuveés et d’autres
prescrits.
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Le batardeau permet d’assurer une 
étanchéité temporaire sur une ouverture 
(porte, fenêtre, etc.) (crédit : 
Alp’Géorisques).



Quelles sont les communes concernées par un PPRI ?

Les communes que l’on peut retenir comme exposeées aà  ce risque sont celles
pour  lesquelles,  le  preé fet  du  deépartement  a  prescrit  la  reévision  de  PPRI
existants ou l’eé laboration de nouveaux PPRI. 

Les PPRI approuvés ou avec révision approuvée :

Les PPRI prescrits : 
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Source : Préfecture du Finistère 
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Quelles communes ont fait l’objet d’arrêtés de catastrophes naturelles depuis 1982 en
matière d’inondation continentale ?

La treàs grande majoriteé  des communes du deépartement ont eu reconnaissance de l’eé tat de catastrophe naturelle
« inondations et couleées de boue ». Le nombre treàs eé leveé  des communes concerneées par des arreê teés CATNAT peut
refleé ter la densiteé  du reéseau hydrographique finisteérien, qui serait aà  l’origine d’inondations diffuses sur tout le
deépartement. 

Source : Préfecture du Finistère 
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Quelles sont les consignes individuelles de sécurité ?

AVANT

➔ S’organiser et anticiper :
✔ s’informer des risques encourus (DICRIM, PPR, etc.) ;
✔ s’informer des consignes de sauvegarde, du signal d’alerte ;
✔ s’informer des preévisions meéteéorologiques (TV, radio, internet) ;
✔ s’organiser et eé laborer les dispositions neécessaires aà  la mise en suê reteé  ;
✔ simuler reégulieàrement en famille et en tirer des enseignements et 

conseéquences.

➔ Prévoir les gestes essentiels :
✔ Sureé lever meubles, eé lectromeénagers, produits d’entretien, etc. ;
✔ identifier (couper) le disjoncteur eé lectrique, l’arriveée de gaz et d’eau ;
✔ obturer les eéventuelles entreées d’eau (portes, soupiraux, etc.) ;
✔ amarrer les cuves ;
✔ repeérer les stationnements hors zone inondable ;
✔ preévoir  les  eéquipements  minimums  (radio  aà  piles,  reéserve  d’eau

potable,  veê tements  chauds,  papiers  importants,  nourriture,
meédicaments urgents, couvertures).

PENDANT

✔ s’informer de l’eévolution de la meéteéo et de la preévision des crues ;
✔ s’informer de la monteée des eaux (radio ou aupreàs de la Mairie) ;
✔ se reé fugier sur un point haut preéalablement identifieé  (eé tages, collines) ;
✔ eécouter la radio pour connaîêtre les consignes des autoriteés ;
✗ ne pas aller chercher les enfants aà  l’eécole ;
✗ ne pas entreprendre une eévacuation, sauf si vous en recevez l’ordre par 

les autoriteés ;
✗ ne pas teé leéphoner sauf en cas de danger vital.

APRÈS

➔ S’informer :
✔ eécouter  la  radio  (France  info :  Quimper :  105,5/  Brest :  105,5/

Chaê teaulin :  94,2/  Morlaix :  105,1  ou  France  Bleu  Breizh  Izel :
Quimper :  98,6/  Brest :  99,3/  Chaê teaulin :  104,9)  et  respecter  les
consignes donneées par les autoriteés.

➔ Désinfecter le logement :
✔ aeérer et deésinfecter aà  l’eau de javel ;
✔ chauffer deàs que possible ;
✔ ne reé tablir le courant eé lectrique que si le logement est sec.

➔ Apporter une premieàre aide aux voisins (pensez aux personnes aê geées 
et handicapeées).

➔ Évaluer :
✔ les deégaê ts ;
✔ les points dangereux et s’en eé loigner.
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LES RISQUES LITTORAUX

(SUBMERSION MARINE ET ÉROSION LITTORALE)



Les risques littoraux

Généralités

Les risques littoraux regroupent diffeérentes manifestations : 

• les submersions marines ;
• l’eérosion littorale ;
• le  choc  meécanique  des  vagues  (pour  lequel,  l’eénergie

deéveloppeée par la houle est consideérable. Élle est capable de
deé truire les installations humaines sous l’effet de la pression
engendreée) ;

• la  mobiliteé  dunaire  (deéplacement  naturel  des  dunes  sous
l’effet du vent) ;

• la projection de mateériaux (sables, galets, etc.). 

Qu’est-ce qu’une submersion marine ?

La  submersion  marine  est  une  inondation  temporaire  de  la  zone
coê tieàre  par  la  mer  dans  des  conditions  meéteéorologiques  et/ou
oceéaniques  deé favorables  (basses  pressions  atmospheériques  et  fort
vent d’afflux agissant, pour les mers aà  mareée, lors d’une pleine mer). 

Élles  peuvent  durer  de  quelques  heures  aà  quelques  jours.  Le
reéchauffement  climatique  devrait  occasionner  une  sureé leévation
geéneérale du niveau marin de l’ordre de 0,60 m aà  eécheéance 2100.

Comment se manifeste-t-elle ?

Élle se manifeste de diffeérentes façons :

• par des deébordements, lorsque le niveau marin est supeérieur
aà  la cote de creê te des ouvrages ou du terrain naturel ;

• par  rupture  du  systeàme  de  protection,  lorsque  les  terrains
situeés en arrieàre sont en dessous du niveau marin (deé faillance
d’un ouvrage de protection ou formation de breàche dans un
cordon  naturel,  suite  aà  l’attaque  de  la  houle,  au  mauvais
entretien d’un ouvrage, aà  une eérosion chronique intensive, au
pheénomeàne de surverse,  aà  un deéseéquilibre seédimentaire du
cordon naturel, etc.) ;

• par une inondation causeée par le franchissement de paquets de mer
lieés aux vagues, lorsque apreàs un deé ferlement de la houle, les paquets
de mer deépassent la cote de creê te des ouvrages ou du terrain naturel. 

Dans les  zones estuariennes,  les  inondations terrestres par deébordement  de
cours d’eau peuvent se conjuguer avec des submersions marines, ce qui aggrave
encore le pheénomeàne. 

Qu’est-ce que l’érosion littorale ?

L’eérosion littorale englobe aà  la fois l’eérosion naturelle induites par les forces
marines et eégalement l’eérosion geéneéreée par l’Homme. Le recul du trait de coê te
lieé  aà  l’eé rosion  littorale  est  un  pheénomeàne  naturel  qui  s’est  aggraveé  sous  la
pression des activiteés humaines. 
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La submersion marine dépend de la 
configuration du littoral, de la topographie 
des fonds marins et du déplacement de la 
tempête qui peut la causer par rapport à la 
côte (crédit : Alp’Géorisques).



Il  se  traduit  par  le  deéplacement,  vers  l’inteérieur  des  terres,  de  la  limite
cartographique entre le domaine marin et le domaine continental. 

➔ Définitions :

Le trait de côte     : Én cartographie marine et terrestre, il s’agit de la ligne porteée
sur la carte seéparant la terre et la mer. L’eévolution du trait de coê te permet de
rendre compte de la dynamique coê tieàre. 

Comment se manifeste-t-elle ?

L’eérosion  littorale  affecte  particulieàrement  les  coê tes  sableuses.  L’eérosion
littorale est due aà  l’action des vagues ou des courants marins mais aussi, aux
facteurs humains tels qu’aà  la surfreéquentation des cordons dunaires qui deé truit
la veégeé tation et expose le sable aà  l’action du vent, aà  l’extraction de mateériaux
utiliseés  en  construction,  ou  par  la  mise  en  place  d’ouvrages  coê tiers  qui
modifient les eéchanges seédimentaires, ou encore par l’urbanisation proche du
littoral qui entraîêne des ruissellements de surface.

Les  coê tes basses  meubles ainsi  que les  coê tes  aà  falaises peuvent
reculer. Les coê tes basses meubles se caracteérisent cependant par
une mobiliteé  permanente donnant au trait de coê te une geéomeétrie
variable, pouvant se caracteériser par des phases d’avanceées et de
recul. Les coê tes aà  falaises ne peuvent que reculer. 

Leur recul est souvent plus complexe aà  appreéhender du fait de la
combinaison des actions continentales (infiltration, ruissellement,
etc.) en haut de falaises et des actions directes de la mer. L’eérosion
coê tieàre induit plusieurs types de risques :

• la  rupture  de  deé fenses  coê tieàres  naturelles  (cordons
dunaires) lors de tempeêtes entraîênant la submersion des
terrains situeés en retrait ;

• la sape des ouvrages de protection pouvant eégalement entraîêner une
submersion des terrains qu’ils proteàgent.

Quelles sont les conséquences sur les biens et les personnes ?

La mise en danger des populations survient surtout lorsque les deé lais d’alerte
et d’eévacuation sont trop courts ou inexistants pour des pheénomeànes rapides.
C’est le cas notamment pour les ruptures de digues ou du cordon dunaire. 

Pour les personnes, le danger est d’eê tre emporteé  ou noyeé , mais aussi d’eê tre isoleé
sur des îêlots coupeés de tout acceàs.

L’interruption  des  communications  peut  avoir  pour  sa  part  de  graves
conseéquences lorsqu’elle empeêche l’intervention des secours. Si les dommages
aux  biens  touchent  essentiellement  les  biens  mobiliers,  immobiliers,  ou  le
patrimoine, on estime cependant que les dommages indirects (perte d’activiteé ,
choê mage  technique,  reéseaux,  etc.)  sont  aussi  importants  que  les  dommages
directs. Én ce qui concerne l’eérosion littorale, les effets peuvent se traduire par
une perte de terrain au profit de la mer. 

Les  plages vont  ainsi  s’amincir,  les  dunes et  les  falaises  reculent,  les  marais
maritimes sont plus souvent ennoyeés. Cependant, le deéplacement de seédiments
peut favoriser eégalement l’agrandissement de certaines plages.
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Ce type d’inondation fluviomaritime peut 
être générée par des événements 
hydrométéorologiques « mixtes » (tempête, 
forte marée maritime et crue fluviale) 
(crédit : Alp’Géorisques).

Marée



Les risques littoraux dans le Finistère

De par sa situation peéninsulaire,  le  Finisteàre connaîêt  un climat oceéanique et
doux mais particulieàrement exposeé  aux perturbations venues de l’atlantique. 

Dans les  zones littorales,  les  vents violents,  une surcote  lieée  aà  une tempeête,
associeés aà  un fort coefficient de mareée ainsi qu’aà  un pheénomeàne de vague peut
engendrer  une  submersion  marine  de  la  zone  coê tieàre.  Ce  pheénomeàne  est
aggraveé  dans les estuaires en cas de crue concomitante du cours d’eau.

Si  toutes  les  communes littorales  sont  plus  ou  moins
exposeées au risque de submersion marine,  y  compris
certaines communes estuariennes, certaines communes
du deépartement sont plus toucheées que d’autres : 

• la  côte  nord :  Cleéder,  Brignogan-Plages,
Goulven,  Guisseny,  Kerlouan,  Plouguerneau,
Plouescat, Plouneéour-Trez,  Plounevez-Lochrist,
Roscoff,  Saint-Pol-de-Leéon,  Santec,  Sibiril,
Treé flez, etc ;

• la côte sud : Benodet, Combrit, Fouesnant, Ile-
Tudy, La Foreê t-Fouesnant, Le Gulvinec, Loctudy,
Penmarc’h,  Plobannalec-Lesconil,  Pont-L’Abbeé ,
Treffiagat ;

• la Presqu’île de Crozon : Camaret-sur-Mer.

Quelles sont les manifestations historiques du risque ?

Plusieurs eéveénements reécents ont affecteé  le deépartement de manieàre intense.
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Franchissements par paquets de mer 
observés le 1er Janv. 2014 à Loctudy (source : 
Commune de Loctudy).

Deéc. 1978 Suite aà  une tempeête, la mer inonde 25 ha aà  Treffiagat 
et provoque de gros deégaê ts coê tiers aà  Penmarc’h 

Suite aà  une tempeête, le cordon dunaire a eé teé  reéduit aà  
moins de 20m aà  Plobannalec-Lesconi 

Sept. 1981

Nov. 1982 La mer attaque le cordon dunaire aà  Keérity 
(Penmarc’h) 

Suite aà  une tempeête, la mer inonde une dizaine d’hectare 
sur Treffiagat, idem en Feév. 1996 et Janv. et Deéc. 1998

Deéc. 1989

Sept. 1998
Une forte mareée ainsi qu’un vent fort entraîêne un 

fort recul des dunes du Treustel aà  Combrit

Recul du trait de coê te sur l’ensemble du littoral duê  aà  de 
fortes submersions (gros deégaê ts observeés)

Mars 2008

Feév. 2010
(Xynthia)

Suite aà  la tempeête, eérosion dunaires sur la coê te nord
 (Guisseny, Plouneévez-Lochrist) et aà  l’ouest (Plovan)

Plusieurs tempeêtes successives entre Deéc. 2013 et Mars 
2014 ont occasionneé  des deébordements de cours d’eau, 

des submersions marines localiseées et des deégaê ts sur les 
structures coê tieàres, naturelles et anthropiques.

2013/2014

Feév. 2016 Suite aà  une tempeête, la mer eérode les dunes du nord du 
littoral et submerge des ouvrages de deé fenses et habitations 



Quelles sont les actions préventives ?

La connaissance des risques littoraux

Élle s’appuie sur des eé tudes relatives aux pheénomeànes littoraux :

• eévolution  du  trait  de  coê te  par  l’analyse  du  fonctionnement
seédimentaire et de la dynamique littorale ;

• submersion marine dont l’eé tude conduit aà  des zonages d’aleéa faible aà
fort. Pour cela, plusieurs pheénomeànes marins sont pris en compte : le
comportement  de  la  houle  modeé liseée  du  large  au  rivage  pour  des
conditions  de  tempeêtes  donneées,  les  niveaux  marins  extreêmes,
l’estimation de l’eé leévation du niveau de la mer.

Projet d’études sur la connaissance des risques littoraux

Éntre 2011 et 2014, le projet  « Cocorisco » (COnnaissance, COmpréhension
et gestion des RIsques Côtiers) a eé teé  meneé  par une eéquipe de chercheurs de
diffeérentes disciplines (geéologie, geéomorphologie, geéographie, sociologie, etc.).
Cette eé tude concernait les risques coê tiers lieés aà  la mobiliteé  du trait de coê te et aà
ses conseéquences en termes d’eérosion et de submersion. 

Le  Bureau de Recherches Geéologiques et Minieàres (BRGM), a produit en 2015
une seérie d’atlas des aleéas littoraux. 

Én  2018,  un  projet  « Oirisc » a  vu  le  jour.  Celui-ci  vise  aà  expeérimenter  un
observatoire interdisciplinaire des risques coê tiers mettant en œuvre un suivi
des quatre composantes de la vulneérabiliteé  systeémique (aleéas, enjeux, gestion et
repreésentation)  des  indicateurs  pertinents  de  leurs  dynamiques.  Toutes  ces
eétudes et produits analysent les parameàtres lieés  aà  ces risques (submersions,
eérosion, etc.) ainsi que la geéomorphologie du trait de coê te du littoral finisteérien.
Élles recensent eégalement les diffeérents eéveénements dommageables passeés.

Le  recensement  des  zones  basses
littorales

Én  2009,  une  eé tude  nationale
« Vulneérabiliteé  du territoire national aux
risques  littoraux »  initieée  par  le
Ministère  de  l’Écologie,  de  l’Énergie,
du  Développement  durable  et  de  la
Mer, a permis d’identifier les territoires
situeés  sous  les  niveaux  marins
centennaux  et  repose  sur  une
cartographie  prenant  en  consideération
l’extension  spatiale,  ainsi  que  les
hauteurs  d’eau  dans  les  zones
submergeées.

Le niveau marin centennal est deé termineé
en  chaque  point  du  littoral  aà  partir  de
l’atlas « Statistique des niveaux marins
extrêmes de pleine mer – Manche et
Atlantique » eéditeé  par  le  Service
Hydrographique et Oceéanographique de
la Marine (SHOM) et le Centre d’études
techniques Maritime et Fluvial (CETMEF) en 2008. 
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Cartes des niveaux extrêmes de pleine mer et 
basse mer en Bretagne Ouest issues de l’étude 
de 2012 (source : SHOM).



Cet  atlas  sur  les  risques  marins  extreêmes  et  les  eé tudes  associeées  ont  eé teé
reéactualiseés en 2012 suite aà  de nouvelles eé tudes et connaissances.

Én  effet  le  Service  Hydrographique  et  Océanographique  de  la  Marine
(SHOM) et le Centre d’Études Techniques Maritimes Et Fluviales (CETMEF)
ont  publieé  une  nouvelle  eédition  des  « Statistiques  des  niveaux  marins
extrêmes des côtes de France », venant compleé ter la connaissance des niveaux
marins statistiques au droit des coê tes bretonnes. 

Production de cartes des zones basses littorales

 Deébut 2011, une premieàre version des cartes des zones basses littorales a eéteé
produite  en  s’appuyant  sur  l’eé tude  nationale  « Vulnérabilité  du  territoire
national  aux  risques  littoraux » publieée  en  2009  par  le  ministère  de
l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de la Mer, et sur les
donneées topographiques et bathymeétriques alors disponibles. 

La qualiteé  de ces dernieàres donneées s’est depuis ameé lioreée, l’Institut  National
de  l’Information  Géographique  et  Forestière  (IGN),  a  acheveé  la  leveée
topographique  des  donneées  terrestres  du  produit  LITTO3D qui  permet  de
disposer  de  donneées  topographiques  plus  fines  que  celles  jusqu’alors
disponibles.  Ces  donneées  actualiseées  en  2013  ont  permis  de  produire  de
nouvelles cartes des zones basses littorales, traduisant avec plus de preécision le
risque de submersion marine sur les communes exposeées.

Cette cartographie constitue la reé feérence pour l’application des droits des sols
(R111-2  du  code  de  l’urbanisme)  sur  l’ensemble  du  littoral  finisteérien
concerneé , non couvert par un PPR littoral approuveé .
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Zones basses littorales exposées au risque de 
submersion marine pour la commune de 
Kerlouan (source : Préfecture du Finistère).



Le recensement des systèmes de protection 

Dans le cadre du Plan de Submersion Rapide initieé  apreàs la tempeête Xynthia, les
services de l’ÉÉ tat  ont meneé  un important travail  de recensement des digues
maritimes. Ces ouvrages ont eé teé  classeés au vu de criteàres deé finis par deécret. De
plus, depuis l’application du Décret digues (n°2015-526 du 12 mai 2015), la
grande  majoriteé  des  digues,  sont  en  cours  de  reclassement  en  "systeàme
d’endiguement" aà  l’initiative des ÉPCI FP. De plus, un recensement des cordons
dunaires  du deépartement  a  eéteé  eégalement  entrepris  afin  de deé terminer  leur
localisation ainsi que les points de fragiliteé .

La surveillance et la prévision des phénomènes

La preévision des submersions marines fait l’objet d’une vigilance particulieàre.
La vigilance meéteéorologique est assureée par  Meéteéo France qui publie chaque
jour une carte de vigilance reprise par les meédias en cas de niveau orange ou
rouge. 
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CLASSE NOM TRONÇON LONGUEUR TOTALE PROPRIÉTAIRE/GESTIONNAIRE

B

1 RD AUTRÉT AMONT 150

1070

(M) COMMUNÉ DÉ QUIMPÉR

213 (M) COMMUNÉ DÉ QUIMPÉR

204 (M) COMMUNÉ DÉ QUIMPÉR

3 RD AUTRÉT AVAL 89 (M) COMMUNÉ DÉ QUIMPÉR

2 RD AUTRÉT CÉNTRÉ 414 (M) COMMUNÉ DÉ QUIMPÉR

B

7 RG MINOTÉRIÉ 277

1853

(M) COMMUNÉ DÉ QUIMPÉR

6 RG OMNISPORT 280 (M) COMMUNÉ DÉ QUIMPÉR

5 RG ASSOCIATION 70 (M) COMMUNÉ DÉ QUIMPÉR

706 (M) COMMUNÉ DÉ QUIMPÉR

40 (M) COMMUNÉ DÉ QUIMPÉR

271 (M) COMMUNÉ DÉ QUIMPÉR

1 RG - TÉRRAINS ÉDF 209 (M) COMMUNÉ DÉ QUIMPÉR

B Chemin de halage 2139 2139 (M) COMMUNÉ DÉ QUIMPÉR

C Ster Kerdour 200 200 Association Ster Kerdour

B 544 544 SIVOM DÉ COMBRIT

C 870 870

C 600 600 Conservatoire du littoral

C 87 87 Commune de Cleéder

C KORRÉJOU - LÉ LÉNN 535 535 (M) COMMUNÉ D’ILÉ DÉ SÉIN

C PORS KAIG - Commune 157,8 157,8 (M) COMMUNÉ D’ILÉ DÉ SÉIN

C PORS KAIG - CG29 127 127 (M) DÉPARTÉMÉNT DU FINISTÉRÉ

C RUGUÉL_L'ABÉR 360 360 Assistance Public Hoê pitaux de Paris

LONGUEUR EN CRÊTE 
DU TRONÇON (M)

5 RD SPORT - 
HIPPODROMÉ

4 RD LÉROUX - 
AUTRÉT

4 RG - ARMOR LUX - 
SNCF

3 RG - TÉRRAINS CG 
AVAL

2 RG - TÉRRAINS CG 
AMONT

ILÉ TUDY / Digue de 
Kermor

PLOUNÉVÉZ LOCHRIST 
/ Digue Michel

(M) COMMUNÉ DÉ PLOUNÉVÉZ LOCHRIST et 
priveés

GUISSÉNY / Digue du 
Curnic

Digue Palud de 
Kerfissien

Digues classées présentes dans le 
Finistère au titre du décret de 2007 
(source : DDTM 29).



Depuis 2011, la liste des pheénomeànes inteégreés dans le dispositif de vigilance de
Meéteéofrance  s’est  enrichie  de  la  « submersion  marine » en  vertu  de  la
circulaire  interministérielle  n°IOC/E/11/23223/C  de  septembre  2011.
Sur la carte de vigilance et selon le niveau de danger preévu, un lisereé  coê tier est
maintenant afficheé  sur la mer ou en bordure de deépartement. Cette carte sera
afficheée au minimum deux fois par jour. 

Cet affichage en bordure, permet l’affichage simultaneé  sur la partie terrestre
du deépartement d’un autre pheénomeàne parmi ceux pris en compte dans le
dispositif  de  vigilance  meéteéorologique.  Dans  les  zones  estuariennes  ou
reé tro-littorales,  les  vigilances  « inondation »  et  « vague-submersion »  se
compleà tent. Le dispositif Orsec Submersion vient compleé ter les moyens de
surveillance et preévision des pheénomeànes. 

Ce plan de secours poursuit les objectifs de rappeler quels sont les secteurs
exposeés  aux  submersions  marines.  Il  a  eé teé  approuveé  par  le  preé fet  du
Finisteàre  le  13  sept  2013.  Il  preévoit  un  eétat  des  lieux  par  des
reconnaissances  de  terrain  effectueées  par  de  nombreux  acteurs
institutionnels  (mairies,  DDTM,  SDIS,  CD  29,  etc.).  Il  preécise  aussi  le
dispositif opeérationnel preévu dans le Finisteàre pour faire face aà  ce risque.

La prise en compte du risque dans l’aménagement

A diffeérents niveaux, des engagements forts ont eé teé  pris par l’ÉÉ tat en ce qui
concerne les risques littoraux. Pour la submersion marine :

• Circulaire  du  7  avril  2010 afin  de  deé terminer  les  zones
d’extreêmes dangers pour la vie humaine ;

• mise en évidence de conditions  de constructibilités  limitées
dans les zones exposées aux risques littoraux.

Pour le recul du trait de coê te :

• engagement Grenelle de la mer n°74 :  « Définir une méthodologie et
une  stratégie  nationale  pour  la  gestion  du  trait  de  côte,  le  recul
stratégique et la défense contre la mer » ;

• Stratégie  nationale  de  gestion  intégrée  du  trait  de  côte
(programme d’actions 2012/2015 et 2017/2019) ;

• au  niveau  régional, deé finir  et  eévaluer  les  enjeux  preésents  dans  le
peérimeàtre impacteé  par l’eérosion future ;

• élaborer des scénarios envisagés pour gérer le trait de côte ;

• évaluer et comparer ces scénarios (approche globale couê t-avantage).

La prise en compte du risque dans l’ameénagement s’exprime aussi aà  travers
divers documents  qui poursuivent l’objectif de maîêtriser l’urbanisation sur un
littoral  qui  subit  de  fortes  pressions  et  de  proteéger  les  zones  exposeées  aux
risques :

• les cartes de zones basses littorales (version 2013) ;

• les Plans de Prévention des Risques Littoraux (PPRL) ;

• les  Plans  de  Prévention  des  Risques  de  Submersions  Marines
(PPRSM).
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Dispositif ORSEC – Submersion marine 
(source : Préfecture du Finistère).



Quelles  sont  les  communes  concernées  par  les  risques
littoraux ?

Si  toutes  les  communes  littorales  sont  plus  ou  moins  exposeées  au  risque
submersion marine, il est a noteé  que les communes concerneées par un PPRSM
ou PPRL sont les plus impacteées. Én ce qui concerne le deépartement, plusieurs
PPRL-PPRSM ont eé teé  approuveés.

Les PPRL approuvés :

Les PPRSM approuvés :
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Source : Préfecture du Finistère 
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Quelles communes ont fait l’objet d’arrêtés de catastrophes naturelles depuis 1982 en
matière de risques littoraux ?

Plusieurs communes du littoral ont eu reconnaissance de l’eé tat de catastrophe naturelle en matieàre de risques
littoraux. 

Source : Préfecture du Finistère 
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Quelles sont les consignes individuelles de sécurité ?

AVANT

➔ S’organiser et anticiper :
✔ s’informer des risques encourus (DICRIM, PPR, etc.) ;
✔ s’informer des consignes de sauvegarde, du signal d’alerte ;
✔ s’informer des preévisions meéteéorologiques (TV, radio, internet) ;
✔ s’organiser et eé laborer les dispositions neécessaires aà  la mise en suê reteé  ;
✔ simuler  reégulieàrement  en  famille  et  en  tirer  des  enseignements  et

conseéquences.

➔ Prévoir les gestes essentiels :
✔ Sureé lever meubles, eé lectromeénagers, produits d’entretien, etc. ;
✔ identifier (couper) le disjoncteur eé lectrique, l’arriveée de gaz et d’eau ;
✔ obturer les eéventuelles entreées d’eau (portes, soupiraux, etc.) ;
✔ amarrer les cuves ;
✔ repeérer les stationnements hors zone inondable ;
✔ preévoir  les  eéquipements  minimums  (radio  aà  piles,  reéserve  d’eau

potable,  veê tements  chauds,  papiers  importants,  nourriture,
meédicaments urgents, couvertures.

PENDANT

✔ s’informer de l’eévolution de la meéteéo et de la preévision des crues ;
✔ s’informer de la monteée des eaux (radio ou aupreàs de la Mairie) ;
✔ se reé fugier sur un point haut preéalablement identifieé  (eé tages, collines) ;
✔ eécouter la radio pour connaîêtre les consignes des autoriteés ;
✗ ne pas aller chercher les enfants aà  l’eécole ;
✗ ne pas entreprendre une eévacuation, sauf si vous en recevez l’ordre par

les autoriteés ;
✗ ne pas teé leéphoner sauf en cas de danger vital.

APRÈS

➔ S’informer :
✔ eécouter  la  radio  (France  info :  Quimper :  105,5/  Brest :  105,5/

Chaê teaulin :  94,2/  Morlaix :  105,1  ou  France  Bleu  Breizh  Izel :
Quimper :  98,6/  Brest :  99,3/  Chaê teaulin :  104,9) et  respecter  les
consignes donneées par les autoriteés.

➔ Désinfecter le logement :
✔ aeérer et deésinfecter aà  l’eau de javel ;
✔ chauffer deàs que possible ;
✔ ne reé tablir le courant eé lectrique que si le logement est sec..

➔ Apporter une premieàre aide aux voisins (pensez aux personnes aê geées
et handicapeées).

➔ Évaluer :
✔ les deégaê ts ;
✔ les points dangereux et s’en eé loigner.
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LES MOUVEMENTS DE TERRAINLES MOUVEMENTS DE TERRAIN



Les mouvements de terrains

Généralités

Qu’est-ce qu’un mouvement de terrain ?

Les mouvements de terrain regroupent un ensemble de deéplacements
du sol ou du sous-sol, d’origine naturelle ou humaine. Les volumes en
jeux sont compris entre quelques meàtres cubes et quelques millions
de  meàtres  cubes.  Les  deéplacements  peuvent  eêtre  lents  (quelques
millimeàtres par an) ou treàs rapides (quelques centaines de meàtres par
jour).

Comment se manifeste-t-il ?

On diffeérencie :

➔ les mouvements lents :

• les tassements et affaissements du sol ;
• les glissements de terrain le long d’une pente  (qui peuvent

être rapides), la solifluxion, les fluages ;
• le retrait-gonflement des argiles.

➔ les mouvements rapides :

• les  effondrements  de  caviteés  souterraines  naturelles  ou  artificielles
(carrieàres et ouvrages souterrains) ;

• les eécroulements et les chutes de blocs ;
• les couleées boueuses et torrentielles.

➔ L’érosion  littorale,  faisant  intervenir  divers  types  de
mouvements de terrain.

Ces diffeérents mouvements de terrain peuvent eêtre influenceés par le
changement climatique qui impacte les preécipitations, les variations
du niveau des nappes souterraines, l’eévolution du niveau de la mer ou
l’allongement de la seécheresse estivale.

Quelles  sont  les  conséquences  sur  les  biens  et  les
personnes ?

Les  grands  mouvements  de  terrain  eétant  souvent  peu rapides,  les
victimes  sont,  peu  nombreuses.  Cependant,  ces  pheénomeànes  sont
souvent  destructeurs,  car  les  ameénagements  humains  y  sont  treàs
sensibles et les dommages aux biens sont consideérables et souvent
irreéversibles.

Par exemple, les effets du retrait-gonflement des sols argileux aà  l’occasion des
seécheresses  sont  importants  sur  le  plan  eéconomique  et  ces  dommages
repreésentent le second poste des demandes d’indemnisation au titre du reégime
des catastrophes naturelles.

Les  mouvements  de  terrain rapides et  discontinus  (effondrement  de  caviteés
souterraines,  chutes  de  blocs,  eécroulements  en  masse),  par  leur  caracteàre
soudain, augmentent la vulneérabiliteé  des personnes. 
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Les glissements à surface de rupture 
circulaire se produisent généralement dans 
des matériaux homogènes (crédit : 
Alp’Géorisques).

Les éboulis en pied de versants rocheux sont 
les fruits des chutes de blocs et éboulements. 
(crédit : Alp’Géorisques).



Ces pheénomeànes ont des conseéquences sur les infrastructures (baê timents, voies
de  communication,  etc.),  sur  les  reéseaux  (d’eau,  d’eénergie  ou  de
teé leécommunication), allant de la deégradation aà  la ruine totale. 

Les  chutes  de  blocs  isoleés,  meême  de  petites  taille,  preésentent  un  risque
important  pour  les  personnes.  C’est  le  cas  notamment  des  petites  falaises
littorales qui dominent les plages. Les eéboulements et chutes de blocs peuvent
entraîêner un remodelage des paysages, par exemple l’obstruction d’une valleée
par les mateériaux deéplaceés engendrant la creéation d’une retenue d’eau pouvant
rompre brusquement et entraîêner une vague deé ferlante dans la valleée.

Le risque mouvement de terrain dans le Finistère

Du  fait  de  son  contexte  geéologique,  le  deépartement  du  Finisteàre  peut  eê tre
concerneé  par diffeérents mouvements de terrain.

Les  chutes  de  blocs  et  éboulements :  L’eévolution  des  falaises  et  versants
rocheux engendre des chutes de pierres (volume < aà  1 dm3), des chutes de blocs
(volume > aà  1 dm³) ou des eécoulements en masse (volume pouvant atteindre
plusieurs milliers de m³). 

Ce  pheénomeàne  concerne  principalement  le  trait  de  coê te  mais  peut  aussi  se
deéclarer aà  partir de falaises inteérieures ou de talus rocheux d’origine humaine
(deéblais  routiers,  etc.).  Les  deéclencheurs  des  chutes  de  blocs  sont  varieés
(veégeé tation, sapement du pied de falaise par la mer), cependant, c’est souvent la
pression hydrostatique due aà  la pluviomeétrie qui initie le pheénomeàne.

Les glissements de terrain :  Ils se produisent geéneéralement en situation de
forte  saturation  des  sols  en  eau.  Ils  peuvent  mobiliser  des  volumes
consideérables  de  terrain,  qui  se  deéplace  le  long  d’une  pente.  Ils  peuvent  se
deéplacer de quelques meàtres par jour aà  quelques dizaines de meàtres par an.  On
rencontre ce pheénomeàne sur des sols et des versants naturels ou artificiels plus
ou moins pentus. Dans le deépartement, on peut observer ce pheénomeàne sur le
littoral et les valleées entailleées dans des mateériaux meubles (falaises de Loes),
ou les talus en deéblais mal dimensionneés.

Les  effondrements  de  cavités  souterraines : L’eévolution  des  caviteés
souterraines naturelles ou anthropiques peut entraîêner l’effondrement du toit
de la caviteé  et  provoquer en surface une deépression geéneéralement de forme
circulaire, (fontis). 
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La décompression des roches est à 
l’origine de l’effondrement du toit des 
cavités souterraines. (crédit: 
Alp’Géorisques).



Én 2010, le BRGM Bretagne a reéaliseé  l’inventaire des caviteés souterraines hors
mines du deépartement du Finisteàre. L’eé tude a permis de recenser 1197 caviteés
qui ont eé teé  inteégreées dans la base nationale. 

L’analyse des caviteés recenseées sur le territoire deépartemental montre que 158
communes  sont  concerneées.  Quatre  communes  preésentent  un  nombre
important  de  caviteés  (entre  85  et  265),  Crozon,  Camaret-sur-Mer,
Roscanvel  (sur la  presqu’îêle  de  Crozon) et  Brest.  Pour la  dernieàre,  les
caviteés sont essentiellement d’origine humaine.

Les tassements localisés : Certains sols compressibles peuvent se tasser
sous  l’effet  des  surcharges  (constructions,  remblais,  etc.)  ou  en  cas
d’asseàchement (drainage,  pompage).  Ce pheénomeàne se manifeste dans
des zones naturelles preésentant des formations de couverture d’origine
fluviatile ou lagunaire,  mais  eégalement dans certains milieux d’origine
anthropique (remblais mal compacteés).

Le retrait-gonflement des argiles : Les  sols argileux se caracteérisent
par  une grande influence de la  teneur en eau sur leur  comportement
meécanique.  Les  variations  de  la  quantiteé  d’eau  dans  certains  terrains
argileux  (argiles,  glaises,  marnes,  limons)  produisent  des  gonflements
(en  peériode  humide)  et  des  tassements  (en  peériode  seàche).  Ce
pheénomeàne peut avoir des conseéquences importantes sur les baê timents aà
fondations  superficielles  et  insuffisamment  renforceées  (fissuration,
dommages structurels).

Les mouvements de terrain littoraux : L’érosion littorale et le recul
du trait de côte.  Ces mouvements de terrain sont assez similaires aux
pheénomeànes que l’on rencontre aà  l’inteérieur des terres. L’action de la mer
joue ici un roê le aggravant dans certaines situations et en particulier dans
le cas des coê tes rocheuses (effondrements de falaises,  chutes de blocs,
etc.), en sapant le pied des falaises ou en creusant des grottes marines
ainsi qu’en eérodant les dunes et les coê tes meubles.

Quelles sont les actions préventives ?

La connaissance des risques 

Divers outils permettent d’ameé liorer la connaissance sur ce pheénomeàne :

• les  teémoignages  oraux ;  les  analyses  d’archives ;  les  enqueê tes  de
terrain ;  les  eétudes  diverses  hydrogeéologiques ;  geéotechniques ;  les
sondages ; la photo-interpreé tation ; etc..

Fin 1998, la Preé fecture du Finisteàre a confieé  au bureau d’eé tudes ANTÉA une
eétude prenant compte du risque mouvements de terrain dans le deépartement.
L’objectif  eé tait  d’acqueérir  une  connaissance  de  ce  risque  sur  le  territoire  et
d’eé laborer une politique de preévention et protection. Cette eé tude comprend :

• les cartes des communes deé limitant des sites ouà  sont identifieées des
caviteés ou marnieàres susceptibles de s’effondrer ;

• les  inventaires  et  bases  de  donneées  nationales  ou  locales  sur  les
mouvements de terrain, sur les caviteés souterraines, sur le pheénomeàne
retrait-gonflement  des  argiles,  disponibles  sur  les  sites  Internet
(geéorisques.gouv.fr ; infoterre.brgm.fr  )   ;

• les eétudes speécifiques dans le cadre des PPR Mouvements de terrain ;
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Inventaire départemental des mouvements 
de terrain du Finistère (source : BRGM).

file:///X:/dep29/D1705047_DDRM_FINISTERE/Sylvain/AppData/Local/Temp/infoterre.brgm.fr)
file:///X:/dep29/D1705047_DDRM_FINISTERE/Sylvain/AppData/Local/Temp/infoterre.brgm.fr)
file:///X:/dep29/D1705047_DDRM_FINISTERE/Sylvain/AppData/Local/Temp/g%C3%A9orisques.gouv.fr


• le  repeérage  des  zones  exposeées  avec  la  reéalisation  d’un  atlas
deépartemental  des  zones  susceptibles  d’eê tres  concerneées  par  les
mouvements de terrain.

Én 2007, le BRGM  a reéaliseé  un inventaire deépartemental des mouvements de
terrain  du  Finisteàre.  Cette  deémarche  a  permis  de  recenser,  localiser  et
caracteériser les principaux eéveénements preésents sur le territoire et d’inteégrer
l’ensemble de ces donneées aà  la  base nationale.  Cet inventaire a recenseé  304
mouvements  de  terrain  sur  63  communes  du  deépartement.  Ceux-ci  sont
essentiellement localiseés sur les reliefs marqueés du littoral.

Én  2015,  un  porter  aà  connaissance  concernant  le  pheénomeàne  de  retrait  et
gonflement  des  argiles  a  eéteé  reéaliseé  par  la  Direction  Départementale  du
Territoire  et  de  la  mer  (DDTM) du  Finisteàre.  Ce  document  inteàgre  une
preésentation de l’aleéa et une note de recommandations sur les constructions.

La réduction du risque

La maîêtrise d’ouvrage des travaux de protection, lorsque ceux-ci proteàgent des
inteéreê ts collectifs,  revient aux communes dans la limites de leurs ressources.
Dans le cas contraire, les travaux sont aà  la charge du proprieé taire des terrains aà
proteéger. Il existe diffeérentes mesures de protection qui vont varier en fonction
du pheénomeàne traiteé  :

• contre  les  chutes  de  blocs  et  éboulements :
amarrage  par  caêbles,  mise  en  place  de  grillages
plaqueés,  clouages des parois par des ancrages ou
des tirants, confortement des parois par massif en
beé ton ou beé ton projeteé , mise en place de merlons
de protection, purges, filets pare-blocs, etc. ;

• contre les glissements de terrain : mise en place
d’un systeàme de drainage, de murs de souteànement
en pied ou de buteées enrocheées, masques drainant,
etc. ;

• contre  les  effondrements  et  affaissements
(renforcement  par  piliers  en  maçonnerie,
comblement  par  coulis  de  remplissage,  mise  en
place de fondations profondes traversant la caviteé ,
controê le des infiltrations d’eau, etc.) ;

• contre  le  retrait-gonflement  des  argiles : mise  en  place  de
fondations  profondes,  rigidification  de  la  structure  par  chaîênage,
maîêtrise des rejets d’eau, controê le de la veégeé tation, etc. ;

• contre  les  coulées  boueuses :  ralentissement  dynamique,
veégeé talisation des zones exposeées au ravinement, gestion maîêtriseée de
l’impermeéabilisation des sols, adaptation des pratiques culturales, etc.

La prise en compte du risque dans l’aménagement

Élle s’exprime aà  travers divers documents :

• le  Porteé  aà  Connaissance  retrait-gonflement  des  argiles,  qui  permet
d’appliquer  l’article  R  111.2  du  code  de  l’urbanisme concernant
l’instruction du droit des sols ;
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Merlon pare-blocs. (crédit : 
Alp’Géorisques)



• le Plan Local d’Urbanisme (PLU), qui permet de refuser ou d’accepter
sous  certaines  conditions  un  permis  de  construire  dans  des  zones
soumises aux mouvements de terrain ;

• le Plan de Prévention des Risques Naturels Mouvements de terrain
(PPRmvt),  dont  l’objectif  est  de  faire  connaîêtre  les  zones  aà  risques
(pour les territoires les plus exposeés) et de reéduire la vulneérabiliteé  des
populations et des biens en reégulant le deéveloppement.

Én  ce  qui  concerne  le  deépartement,  plusieurs  PPR  Mvt  sont  approuveés  et
d’autres prescrits.
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Extrait de la carte du règlement du PPRmvt 
de la commune de Douarnenez (source : 
Préfecture du Finistère).



Quelles  sont  les  communes  concernées  par  un  plan  de
prévention des risques mouvements de terrain ?

Certaines communes du deépartement sont concerneées par des PPR Mvt et par
la preésence de caviteés souterraines. 

Les PPR Mvt approuvés ou avec révision approuvée :

Les PPR Mvt prescrits :
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Source : Préfecture du Finistère 
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Quelles communes ont fait l’objet d’arrêtés de catastrophes naturelles depuis 1982 en
matière de mouvements de terrain ?

Le nombre d’arreê teés reconnaissant l’eé tat de catastrophe naturelle « mouvements de terrain/eéboulements/chutes
de  blocs/glissements  de  terrain »  est  significativement  moins  nombreux  qu’en  matieàre  d’inondation
continentale.  

Source : Préfecture du Finistère 
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Quelles sont les consignes individuelles de sécurité ?

AVANT

➔ S’organiser et anticiper :
✔ s’informer des risques encourus (DICRIM, PPR, etc.) ;
✔ s’informer des consignes de sauvegarde, du signal d’alerte ;
✔ s’informer des preévisions meéteéorologiques (TV, radio, internet) ;
✔ s’organiser et eé laborer les dispositions neécessaires aà  la mise en suê reteé  ;
✔ simuler  reégulieàrement  en  famille  et  en  tirer  des  enseignements  et

conseéquences ;
✔ preévoir  les  eéquipements  minimums  (radio  aà  piles,  reéserve  d’eau

potable,  veê tements  chauds,  papiers  importants,  nourriture,
meédicaments urgents, couvertures.

➔ Surveiller et signaler à la Mairie :
✔ l’apparition de fissures dans le sol ;
✔ les modifications du baê ti (fissures, portes et feneê tres ne fonctionnant

plus,  mur  de  souteànement  preésentant  un  « ventre » ,  eécoulement
anormal de l’eau du robinet, craquements, etc.) ;

✔ l’apparition d’affaissement du sol ;
✔ la  preésence  de  tout  bloc  deésolidariseé  ou  en  surplomb  d’un

escarpement.

PENDANT

➔ A l’extérieur :
✔ fuir lateéralement ;
✔ s’eé loigner  de  la  zone  dangereuse  en  gagnant  les  hauteurs  les  plus

proches  ou  en  rentrant  dans  un  baê timent  suffisamment  solide,  en
s’eé loignant des feneêtres et en s’abritant sous un meuble solide ;

✔ ÉÉ couter la radio pour connaîêtre les consignes des autoriteés ;

➔ A l’intérieur :
✔ couper le gaz et l’eé lectriciteé  ;
✔ en  cas  de  craquement  inhabituel  et  inquieé tant,  eévacuer  le  baê timent

immeédiatement ;
✗ ne pas aller chercher les enfants aà  l’eécole ;
✗ ne pas teé leéphoner sauf en cas de danger vital.

APRÈS

➔ S’informer : 
✔ eécouter  la  radio  (France  info :  Quimper :  105,5/  Brest :  105,5/

Chaê teaulin :  94,2/  Morlaix :  105,1  ou  France  Bleu  Breizh  Izel :
Quimper :  98,6/  Brest :  99,3/  Chaê teaulin :  104,9)  et  respecter  les
consignes donneées par les autoriteés.

➔ Apporter une premieàre aide aux voisins (pensez aux personnes aê geées
et handicapeées).

➔ Évaluer :
✔ les deégaê ts ;
✔ les points dangereux et s’en eé loigner.
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LES SÉISMES



Les séismes

Généralités

Qu’est-ce qu’un séisme ?

Un  seé isme  est  une  vibration  du  sol,
causeée  par  une  fracture  brutale  des
roches  en  profondeur  creéant  des
crevasses  dans  le  sol  et  parfois  en
surface.  Les  seé ismes  sont,  avec  le
volcanisme,  l’une des manifestations de
la  tectonique  des  plaques.  L’activiteé
sismique est concentreée le long de failles.

➔ Définitions :

La faille     :   
Cassure avec deéplacement de compartiments rocheux suite au deéchargement de
contraintes accumuleées au cours du temps.

Lorsque les frottements au niveau d’une faille sont importants, le mouvement
entre  les  deux  compartiments  est  bloqueé .  De  l’eénergie  est  alors  stockeée.  La
libeération brutale de cette eénergie permet de rattraper le retard du mouvement
de la faille. Le deéplacement instantaneé  qui en reésulte est la cause des seé ismes.
Apreàs  la  secousse  principale,  il  se  produit  souvent  des  reépliques,  parfois
meurtrieàres, qui correspondent aà  des reéajustements de la roche au voisinage de
la faille.

Comment se manifeste-t-il ?

Un seé isme est caracteériseé  par divers eé leéments :

• son foyer (ou hypocentre) : c’est le lieu en profondeur ouà  se produit
la rupture et d’ouà  partent les ondes sismiques ;

• son  épicentre : il  s’agit  du  point  situeé  aà  la  verticale  du  foyer  en
surface ;

• la  faille  active  (verticale  ou  inclinée) : elle  peut  se  propager  en
surface ;

• la  fréquence  et  la  durée  des  vibrations : qui  ont  une  influence
importante sur les effets en surface ;

• sa  magnitude : mesure  la  quantiteé  d’eénergie  libeéreée  par  le  seé isme.
L’eéchelle  de  magnitude  la  plus  connue  est  l’échelle  de  Richter.
Augmenter  la  magnitude  d’un  degreé ,  revient  aà  multiplier  l’eénergie
libeéreée par 30 ;

• son intensité : elle mesure les effets et les dommages du seé isme en un
lieu donneé . Élle est eévalueée aà  partir de la perception du seé isme par les
populations  et  les  deégaê ts  qu’il  produit.  L’eéchelle  d’intensiteé  de
reé feérence  actuelle  est  l’échelle  EMS  98  (European  Macroseismic
Scale 1998).  Élle comporte 12 eéchelons, le premier correspond aà  un
seé isme  non  perceptible  et  le  12eàme  aà  un  seé isme  catastrophique
entraîênant une modification du paysage. 
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Lors du déplacement de la roche le long 
d’une faille, l’énergie libérée va se 
propager dans toutes les directions 
autour du foyer, sous forme d’une 
vibration composée de différents trains 
d’ondes (crédit : Alp’Géorisques).

Faille normale (elle résulte de 
mouvements d’extension) (crédit : 

Alp’Géorisques).

Faille inverse (elle résulte de 
mouvements de compression) 

(crédit : Alp’Géorisques).

Faille coulissante (elle provoque un 
déplacement des compartiments 
principalement dans le sens 
horizontal) (crédit : Alp’Géorisques).



Les  conditions  topographiques  ou  geéologiques  locales,  en  particulier  les
terrains seédimentaires reposant sur des roches plus dures, peuvent amplifier
les ondes (effets de site), geéneérer plus de dommages et augmenter l’intensiteé
localement.

Sans effet de site, l’intensiteé  d’un seé isme
est  souvent  maximale  aà  l’eépicentre  et
diminue lorsqu’on s’en eé loigne.

Un seé isme peut se traduire aà  la  surface
terrestre  par  la  deégradation  voire  la
destruction  de  baê timents,  par  des
deécalages de la surface des sols de part
et d’autre des failles. 

Il  peut  eégalement  provoquer  des
pheénomeànes induits importants, tels que
des  mouvements  de  terrain,  des
avalanches, une liqueé faction des sols meubles imbibeés d’eau ou des tsunamis en
zones  coê tieàres  (seérie  de  vagues  provoqueée  par  un  rapide  mouvement  d’un
grand volume d’eau, pouvant se propager aà  travers un oceéan entier et frapper
des  coê tes  situeées  aà  des  milliers  de  kilomeàtres  de  l’eépicentre  du  seé isme
deéclencheur).

Quelles  sont  les  conséquences  sur  les  biens  et  les
personnes ?

Le seé isme est le risque naturel majeur le plus meurtrier au niveau mondial, tant
par ses effets directs (chutes d’objets, effondrement des baê timents, etc.) que par
les pheénomeànes qu’il peut engendrer (mouvements de terrain, tsunamis, etc.).
Outre les victimes possibles, un treàs grand nombre de personnes peuvent se
retrouver blesseées, deéplaceées ou sans abri.

De plus, les seé ismes et leurs pheénomeànes induits ont des impacts eéconomiques
conseéquents.  Ils  peuvent  engendrer  la  destruction,  la  deé teérioration  ou
l’endommagement  des  habitations,  des  usines,  des  ouvrages  (ponts,  routes,
voies  ferreées,  etc.)  ainsi  que  la  rupture  des  reéseaux pouvant  provoquer  des
incendies ou des explosions.

Énfin,  les seé ismes peuvent avoir  des impacts environnementaux,  en effet,  ils
peuvent se traduire en surface par des modifications du paysage, geéneéralement
modeéreées, mais qui peuvent dans les cas extreêmes occasionner un changement
total de paysage et geéneérer divers types de pollutions.

Le risque sismique dans le Finistère

De nombreux seé ismes se produisent chaque anneée dans le deépartement.  Ces
secousses  ont  une  magnitude  relativement  faible  mais  sont  pour  certaines
ressenties.  Il  n’y  a  pas  de  commune  particulieàrement  exposeée  au  risque
sismique, qui est aà  la fois diffus avant sa manifestation, et eé tendu dans ses effets
en surface (si ce n’est une localisation privileégieée des foyers aà  proximiteé  des
failles geéologiques du massif armoricain).

Quelles sont les manifestations historiques du risque ?

Quelques seé ismes dont la magnitude aà  atteint et deépasser le degreé  5 se sont
produits depuis le  XXeàme sieàcle.

90

Les reliefs et alluvions accumulées sur de 
grandes épaisseurs (plaines alluviales) 
enregistrent généralement des désordres 
supérieurs par effets d’amplification (crédit : 
Alp’Géorisques).



Quelles sont les communes concernées par les séismes ?

Il n’y a pas de communes particulieàrement exposeées au risque sismique, qui est
aà  la fois diffus avant sa manifestation, et eétendu dans ses effets en surface (si ce
n’est une localisation privileégieée des foyers aà  proximiteé  des failles geéologiques
du massif armoricain). Toutes les communes du deépartement sont  classeées en
sismicité faible (zone 2).

Quelles sont les actions préventives ?

La connaissance des risques 

Une nouvelle carte du zonage sismique français a eé teé  publieée en octobre 2010.
Issue des avanceées de la connaissance scientifique en sismologie depuis 20 ans,
elle contribue aà  ameé liorer la preévention du risque sismique pour un plus grand
nombre de personnes.  De plus,  la  France s’est  doteée  d’une base de donneées
nationale  sur  la  sismiciteé  historique  consultable  sur  le  site  internet
(sisfrance.net).

La surveillance et la prévision des phénomènes

La preévision des tremblements de terre se reéalise aà  long terme
en s’appuyant sur la connaissance de l’aleéa. A court terme, on
parle de preédiction lorsque l’on cherche aà  preévoir le jour, le lieu
et la magnitude d’un futur seé isme. 

La prévision à court terme :  A l’heure actuelle, il n’existe pas
de moyen fiable de preévoir ouà , quand et avec quelle puissance se
produira un seé isme. Én effet, les signes preécurseurs ne sont pas
toujours  identifiables.  Des  recherches  mondiales  sont
cependant entreprises afin de mieux comprendre les seé ismes et
les preévoir.

La  prévision  à  long  terme :  A  deé faut  de  preévision  aà  court
terme, la preévision des seé ismes se fonde sur le probabilisme et
la statistique. Élle se base sur l’eé tude des eéveénements passeés aà
partir  desquels  on  calcule  la  probabiliteé  d’occurrence  d’un
pheénomeàne donneé  sur une peériode donneée (meéthode probabiliste). Les cartes
d’aleéas dites « Probabiliste », baseées sur des peériodes de retour d’eéveénements
donneés  constituent  des  indicateurs  sur  l’occurrence  potentielle  des  seé ismes
dans le temps et l’espace.

La surveillance sismique : La surveillance instrumentale  se  fait  aà  partir  de
stations  sismologiques  reéparties  sur  l’ensemble  du  territoire  national  et
regroupeées sous forme de reéseaux. 
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9 Janv. 1930 Secousse de magnitude 5 perçue avec une intensiteé  
de 7 au nord du Golf du Morbilhan 

Secousse de magnitude 5,4 ressentie dans la reégion de 
Quimper (pas de gros deégaê ts enregistreés) 

2 Janv. 1959

30 Sept. 2002
(6h44 le matin) une secousse de magnitude 5,4 est 

ressentie dans une grande partie du deépartement, dont 
une reéplique de 4,1 s’est produite aà  10h06. Ces secousses 

n’ont pas occasionneé  de gros deégaê ts mateériels.

Localisation de l’épicentre en fonction du 
temps d’arrivée des ondes sismiques. (crédit : 
Alp’Géorisques).

http://sisfrance.net/


Ces derniers sont geéreés par divers organismes (EOST, IPGP, Sismalp, etc.), par
l’intermeédiaire  d’observatoires  comme  le  Réseau  National  de  Surveillance
Sismique  (RéNaSS).  Les  donneées  collecteées  par  les  sismomeàtres  sont
centraliseées par le  Bureau Sismologique Français  (BCSF),  qui  en assure la
diffusion. Ce suivi de la sismiciteé  française permet d’ameé liorer la connaissance
de  l’aleéa  sismique.  Én  dehors  des  aspects  d’ameé lioration  des  connaissances
scientifiques,  les  objectifs  de  la  surveillance  sismique  sont  de  deé tecter
rapidement les seé ismes, de les localiser,  d’en calculer la magnitude, et le cas
eécheéant d’eémettre des alertes, afin d’en informer les autoriteés. 

La réduction du risque sismique

Le  Décret  n°  2010-1254 du 22 octobre 2010 deé finit  les  grands principes
relatifs  aux  reàgles  parasismiques  pour  les  baê timents,  eéquipements  et
installations,  en  distinguant  les  ouvrages  dits  « aà  risque  normal »  (ORN),
deécomposeés en quatre cateégories d’importance et les ouvrages dits « aà  risque
speécial »  (ORS),  sur  la  base  de  5  zones  du  zonage  sismique  du  territoire
national. Parmi les mesures prises ou aà  prendre pour reéduire la vulneérabiliteé
des enjeux, on peut citer :

• la réduction de la vulnérabilité des bâtiments et infrastructures
existants (diagnostic  puis renforcement parasismique,  consolidation
des structures, reéhabilitation ou deémolition et reconstruction) :

• l’application  des  règles  parasismiques imposeées  par  le  nouveau
zonage sismique pour les constructions neuves. Ces reàgles ont pour but
d’assurer la protection des personnes et des biens contre les effets des
secousses  sismiques.  Élles  deé finissent  les  conditions  auxquelles
doivent satisfaire les constructions nouvelles pour atteindre ce but.

Cette  reéglementation  sismique  s’impose  aux  communes  situeées  en  zone  de
sismiciteé  2  (faible)  et  donc  aà  l’ensemble  du  deépartement  du  Finisteàre.  Au
travers de sa transposition française, l’Eurocode 8 a remplacé les règles de
construction parasismiques PS 92 pour les ouvrages aà  risque normal. Cette
transposition s’accompagne d’autres eévolutions consultables sur le site internet
(planseisme.fr).

La prise en compte dans l’aménagement

Conformeément  aà  la  strateégie
deépartementale,  le  risque
sismique  ne  fait  pas   l’objet  de
PPR. Les documents d’urbanisme
(SCOT,  PLU,  Carte  communale)
ont  l’obligation  de  prendre  en
compte ce risque comme tous les
autres. 

Deésormais,  la  reéglementation
parasismique  s’applique  aà
l’ensemble  des  baê timents  de
catégorie  d’importance  III
(dont  les  établissements
scolaires  et  immeubles  de
grandes  hauteur)  et  IV
(établissements  d’activités  de
gestion  de  crise)  selon  les
zones.
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Règles de construction parasismique 
applicables aux bâtiments neufs selon leur 
zone de sismicité et leur catégorie 
d’importance (source : Planséisme).

file:///X:/dep29/D1705047_DDRM_FINISTERE/Sylvain/AppData/Local/Temp/planseisme.fr)


Quelles sont les consignes individuelles de sécurité ?

AVANT

➔ S’organiser et anticiper :
✔ s’informer des risques encourus (DICRIM,  etc.) ;
✔ s’informer des consignes de sauvegarde, du signal d’alerte ;
✔ s’organiser et eé laborer les dispositions neécessaires aà  la mise en suê reteé  ;
✔ simuler  reégulieàrement  en  famille  et  en  tirer  des  enseignements  et

conseéquences ;
✔ preévoir  les  eéquipements  minimums  (radio  aà  piles,  reéserve  d’eau

potable,  veê tements  chauds,  papiers  importants,  nourriture,
meédicaments urgents, couvertures ;

✔ repeérer les points de coupure d’eé lectriciteé , de gaz et d’eau ;
✔ fixer les appareils et les meubles lourds.

PENDANT

RÉSTÉR OUÙ  L’ON ÉST/SÉ PROTÉÉ GÉR LA TÉÊ TÉ AVÉC LÉS BRAS/NÉ PAS
ALLUMÉR DÉ FLAMMÉ

➔ A l’intérieur :
✔ se mettre preàs d’un mur, d’une colonne porteuse ou sous un meuble

solide (s’eé loigner des feneêtres) ;

➔ A l’extérieur :
✗ ne pas rester sous des fils eé lectriques ou sous ce qui peut s’effondrer ;
✗ ne pas aller chercher les enfants aà  l’eécole ;
✗ ne pas teé leéphoner sauf en cas de danger vital.

➔ En voiture :
✔ s’arreê ter et ne pas descendre avant la fin des secousses.

APRÈS

✔ apreàs la premieàre secousse, se meé fier des reépliques ;
✔ veérifier  l’eau,  l’eé lectriciteé  (en  cas  de  fuite,  ouvrir  les  feneê tres  et  les

portes, se sauver et preévenir les autoriteés) ;
✔ s’eé loigner des zones coê tieàres, meême longtemps apreàs les secousses, en

raison d’eéventuels tsunamis ;
✔ si l’on est bloqueé  sous les deécombres, garder son calme et signaler sa

preésence en frappant sur l’objet le plus approprieé  (poutre, canalisation,
table, etc.) ;

✗ ne pas prendre les ascenseurs pour quitter un immeuble.

➔ S’informer :
✔ eécouter  la  radio  (France  info :  Quimper :  105,5/  Brest :  105,5/

Chaê teaulin :  94,2/  Morlaix :  105,1  ou  France  Bleu  Breizh  Izel :
Quimper :  98,6/  Brest :  99,3/  Chaê teaulin :  104,9)  et  respecter  les
consignes donneées par les autoriteés.

➔ Apporter une premieàre aide aux voisins (pensez aux personnes aê geées
et handicapeées).

➔ Évaluer :
✔ les deégaê ts/les points dangereux et s’en eé loigner.
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LES INCENDIES DE FORÊTS



Les incendies de forêts

Généralités

Qu’est-ce qu’un incendie de forêt ?

L’incendie de foreêt est un sinistre qui se deéclare dans une formation
naturelle  qui  peut  eêtre  de  type  forestieàre  (foreê t  de  feuillus,  de
conifeàres ou mixtes), sub-forestieàre (maquis, garrigues ou landes) ou
encore de type herbaceée (prairies, pelouses, etc.).

➔ Définitions :

Le  feu  de  forêt     :    Le  terme  «  incendie  de  foreê t »  deésigne  un  feu
concernant un massif forestier d’au moins de 0,5 hectare d’un seul
tenant et dont une partie au moins des eétages arbustifs et/ou arboreés
(parties hautes) est deé truite. 

Comment se manifeste-t-il ?

Pour se deéclencher, le feu a besoin de 3 eé leéments :

• une source de chaleur (flamme, étincelle, foudre, brandon, etc.) :
treàs  souvent  l’homme  est  aà  l’origine  des  incendies  de  foreê ts  par
imprudence (travaux agricoles et forestiers, meégots, barbecues, deépoê ts
d’ordures, etc.), accident ou malveillance ;

• un apport d’oxygène : le vent qui active la combustion et favorise la
dispersion d’eé leéments incandescents lors d’un incendie ;

• un combustible (végétation) :  le risque de feu est lieé  aà  l’eé tat de la
foreê t (seécheresse, disposition des diffeérentes strates, eé tat d’entretien,
densiteé ,  relief,  teneur  en  eau,  etc.)  et  aà  la  nature  des  essences  en
preésence (reésineux, geneê ts, etc.).

Un feu de foreê t peut prendre diffeérentes formes selon les caracteéristiques de la
veégeé tation  et  les  conditions  climatiques  dans  lesquelles  il  se  deéveloppe.  On
distingue 3 types de feu, ils peuvent se produire simultaneément sur une meême
zone :

• les  feux  de  sol : Ils  bruê lent  la  matieàre  organique  contenue  dans  la
litieàre, l’humus ou les tourbieàres. Leur vitesse de propagation est faible.
Bien que peu virulent, ils peuvent eêtre treàs destructeurs en s’attaquant
aux systeàmes souterrains des veégeé taux. Ils peuvent eégalement couver
en profondeur, ce qui rend plus difficile leur extinction compleà te ;

•
• les feux de surface :  Ils  bruê lent  les  strates  basses de la veégeé tation,

c’est-aà -dire la partie supeérieure de la litieàre, la strate herbaceée et les
ligneux bas.  Ils  affectent la garrigue ou les landes.  Leur propagation
peut  eêtre  rapide  lorsqu’ils  se  deéveloppent  librement  et  que  les
conditions de vent ou de relief y sont favorables (feux de pente) ;

• les feux de cimes : Ils bruê lent la partie supeérieure des arbres (ligneux
hauts) et forment une couronne de feu. 
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1
2

3

4

1 - La litière : très inflammable est à 
l’origine d’un grand nombre de départs de 
feux, difficiles à détecter , car ils se 
consument lentement ;

2 - La strate herbacée : d’une grande 
inflammabilité, le vent peut y propager le feu 
sur de grandes superficies ;

3 – La strate des ligneux bas (maquis ou 
garrigue) : d’inflammabilité moyenne, elle 
transmet rapidement le feu aux strates 
supérieures ;

4 – La strate des ligneux hauts : rarement 
à l’origine d’un feu, elle permet cependant la 
propagation des flammes lorsqu’elle est 
atteinte (feux de cimes) (crédit : 
Alp’Géorisques).

L’incendie de forêt est un phénomène physico-
chimique. Il s’accompagne d’une émission 
forte d’énergie calorifique et peut être 
décomposé en 3 phases (évaporation de l’eau 
du combustible, émission de gaz 
inflammables par pyrolyse et inflammation) 
(crédit : Alp’Géorisques).



Ils libeàrent en geéneéral de grandes quantiteés d’eénergie et leur vitesse de
propagation est treàs eé leveée. Ils sont d’autant plus intenses et difficiles aà
controê ler que le vent est fort et la veégeé tation seàche.

Les effets lieés au changement climatique (eé leévation de la tempeérature moyenne,
diminution des preécipitations au printemps et en eé teé , allongement de la dureée
des  seécheresses  estivales,  etc.),  apparaissent  comme  des  facteurs
suppleémentaires ou aggravants du risque avec aà  terme une extension probable
des zones sensibles.

Quelles sont les conséquences sur les biens et les personnes ?

Bien que  les  incendies  de  foreê t  soient  beaucoup  moins  meurtriers  que  la
plupart des catastrophes naturelles, ils n’en restent pas moins treàs couê teux en
termes  d’impact  humain,  eéconomique,  mateériel  et  environnemental.  Les
atteintes aux hommes concernent principalement les sapeurs-pompiers et plus
rarement  la  population.  Le  mitage,  qui  correspond  aà  une  preésence  diffuse
d’habitations en zones forestieàres, accroîêt la vulneérabiliteé  des populations face aà
l’aleéa feu de foreê t et augmente la probabiliteé  de deépart de feu. 

De meême, la diminution des distances entre les zones d’habitat et les zones de
foreêts  limite  les  zones  tampons  aà  de  faibles  peérimeàtres,  insuffisants  pour
stopper la propagation d’un feu en zone urbaine. La destruction d’habitations,
de  zones  d’activiteés  eéconomiques  et  industrielles,  ainsi  que  des  reéseaux  de
communication,  induit  geéneéralement  un  couê t  important  et  des  pertes
d’exploitation. L’impact environnemental d’un feu est eégalement consideérable
en termes de biodiversiteé  (faune et flore habituelles des zones boiseées). 

Aux conseéquences immeédiates, telles que les disparitions et les modifications
de paysage, viennent s’ajouter des conseéquences aà  plus long terme, notamment
concernant  la  reconstitution  des biotopes,  la  perte  de  qualiteé  des  sols  et  le
risque important d’eérosion, conseécutif aà  l’augmentation du ruissellement sur un
sol  deénudeé .  La  perte  de  capaciteé  de  production du massif  forestier  impacte
eégalement la filieàre bois locale.

Le risque incendies de forêts dans le Finistère

Le deépartement du Finisteàre est caracteériseé  par de grandes surfaces couvertes
de  landes  et  d’herbages  ainsi  que  par  des  zones  boiseées.  Meême  si  le
deépartement  se reéveà le en fait, notamment en termes d’ampleur, moins affecteé
que certaines reégions meéridionales du pays (reégions PACA, Corse, Aquitaine), il
n’en reste pas moins concerneé  par le risque d’incendie sur ses espaces naturels
(landes et bois), les sinistres pouvant toucher des zones de plusieurs centaines
d’hectares. 

Le  deépartement  du  Finisteàre  neécessite,  en  peériode  critique,  une  vigilance
soutenue,  ainsi  qu’un  lourd  engagement  de  ses  moyens  de  deé fense  contre
l’incendie. La seécheresse, souvent lieée aà  des vents soutenus, constitue le deébut
de  la  peériode  aà  risque.  C’est  dans  ce  sens  qu’eétait  intervenu  l’arrêté
préfectoral  du 30 août 2001, relatif aà  la protection des landes et foreê ts contre
l’incendie.

Cet arreê teé  diffeérenciait deux peériodes, l’une rouge, aà  risque maximal du 1er mars
au 30 septembre, l’autre verte couvrant le reste de l’anneée, ainsi que deux zones
geéographiques,  l’une  correspondant  aux  zones  sensibles  (Monts  d’Arreée  et
Presqu’ile de Crozon d’une part, extreême Sud-Ést du deépartement, de l’Aven et
du Belon jusqu’aà  la Laîïta, d’autre part), l’autre aux autres zones du Finisteàre. 
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La chaleur générée par un incendie va être 
transportée vers l’avant des flammes selon 
3 processus (conduction, rayonnement 
thermique et convection) (crédit : 
Alp’Géorisques).



Un  nouvel  arrêté  « portant  réglementation  en  vue  de  prévenir  les
incendies de forêts et de landes » du Finistère en date du 04 juin 2014 a
été prescrit.

Quelles sont les manifestations historiques du risque ?

Plusieurs eéveénements se sont produits reécemment.

Quelles sont les actions préventives ?

La connaissance des risques

La deé limitation des zones exposeées au risque feu de foreêt est reéaliseée dans le
cadre  du  Plan  Départemental  de  Protection  de  la  Forêt  Contre  les
Incendies (PDPFCI) eé laboreé  par les services de l’ÉÉ tat. 

Plusieurs documents permettent le repeérage des zones exposeées aux feux de
foreêts :

• l’atlas  départemental  du  risque incendie  de  forêt,  dont  l’objectif
principal est de deé terminer les communes ouà  la proceédure de Plan de
Prévention  des  Risques  Incendies  de  Forêts  (PPRif) est  adapteée
compte tenu du niveau d’aleéa et de l’importance des enjeux ;

• le  Plan  de  Protection  des  Forêts  Contre  les  Incendies  (PPFCI),
reéaliseé  par  une  collectiviteé  territoriale,  inteàgre  ce  risque  dans  une
approche plus geéneérale traitant de la preévention des feux de foreê ts en y
inteégrant un volet « lutte ».

La surveillance et la prévision des phénomènes

La preévision consiste,  lors des peériodes les plus critiques de l’anneée,  en une
observation quotidienne des parameàtres deé terminants dans la formation des
incendies (particulieàrement les conditions hydro-meéteéorologiques et l’eé tat de la
veégeé tation). 
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2001 Incendie aà  Ouessant (13 Deéc.) 

Incendie aà  Dirinon (2 Avril) 2003

2004 Incendie aà  Plogoff/ St-Goazec (5 Avril) 

Incendie aà  Dineéault (8 Mai)/ Sizun (12 Juillet)2005

2006 Incendie aà  Dineéault (6 Juin)

Incendie aà  Botmeur (23 Mai)2010

2011 Incendie aà  Berrien (21 Avril) 

Incendie aà  Brasparts (4 Mars)2012



Une surveillance attentive des massifs sensibles permet eégalement de deé tecter
au plus toê t  tout deépart de feu. Les secours peuvent ainsi  intervenir dans les
meilleurs deé lais. 

Cette rapiditeé  d’intervention conditionne l’eé tendue potentielle d’un
incendie.  Dans  le  deépartement,  la  surveillance  repose  sur  des
eéquipes positionneées dans des tours de guet et est compleé teée par des
patrouilles mobiles voire aeériennes lorsque les massifs forestiers aà
surveiller s’eé tendent sur des vastes peérimeàtres.

La réduction du risque 

Il existe diffeérentes mesures appliqueées dans le deépartement visant aà
reéduire le risque : Les mesures collectives :

L’aménagement des zones forestières : Face au risque feu de foreê t,
la  preévention consiste en une politique globale d’ameénagement et
d’entretien  de  l’espace  rural  et  forestier  (piste  d’acceàs  pompiers,
pare-feu, points d’eau, deébroussaillement organiseé , etc.), sur laquelle
s’appuient des strateégies de surveillance et de lutte contre l’incendie.

Les Plans de massifs forestiers :  Ils reésultent de la deéclinaison aà
cette  eéchelle  des  orientations des  Plans de  Protection de la  Foreê t
Contre les Incendies (PPFCI) ont notamment pour but de planifier et
de  hieérarchiser  l’ameénagement  (creéation  de  coupures  de
combustible,  zones  tampon  ou  de  coupe-feu,  qui  permettent  de
cloisonner les massifs et de reéduire le risque de propagation du feu)
et l’entretien des massifs forestiers. 

Le reboisement est envisageé  dans une logique de gestion durable, car il permet
de  diminuer  l’impact  visuel  et  de  ralentir  l’eérosion  des  sols.  Il  privileégie
l’utilisation  de  peuplements  moins  combustibles  par  leur  structure  et  leur
composition. La reéduction de la biomasse combustible par le pastoralisme ou
l’agriculture  constitue  eégalement  une  mesure  de  preévention  du  risque  de
propagation du feu. 

Les mesures individuelles : 

• le deébroussaillement et le  maintien aà  l’eé tat deébroussailleé
sont  obligatoires  dans  les  foreêts,  landes  et  plantations
autour  des  habitations,  chantiers,  ateliers,  des  voies
priveées et publiques.

La prise en compte dans l’aménagement

Élle s’exprime aà  travers un document de reé feérence :

• le  Plan de Prévention des Risques Incendie de forêts
(PPRif),  dont l’objectif est de faire connaîêtre les zones aà
risques (pour les territoires les plus exposeés) et de reéduire
la vulneérabiliteé  des populations et des biens en reégulant le
deéveloppement.

Il n’existe pas de PPRIF « incendie de foreê ts » prescrit ou approuveé  actuellement
dans le deépartement, le caracteàre disperseé  des sites potentiellement concerneés
tend  plutoê t  aà  privileégier  une  reéglementation  deépartementale  des  usages  aà
risque.
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On appelle mitage la dispersion de 
constructions ou de lotissements en 
milieu rural. Dans les massifs forestiers, 
on assiste à un « grignotage » de la forêt 
par les espaces urbanisés ou 
l’implantation de maisons individuelles 
(crédit : Alp’Géorisques).

La coupure de combustible est une 
discontinuité dans le couvert forestier, qui 
permet de diminuer la vulnérabilité de la 
forêt envers le feu. Ces zones, 
généralement cultivées, sont dépourvues 
au maximum d’essences inflammables. 
Elles sont aussi appelées coupure verte, 
zone tampon, zone coupe-feu (crédit : 
Alp’Géorisques).



Quelles sont les consignes individuelles de sécurité ?

AVANT

➔ S’organiser et anticiper :
✔ s’informer des risques encourus (DICRIM, PPR, etc.) ;
✔ s’informer des consignes de sauvegarde, du signal d’alerte ;
✔ s’informer des preévisions meéteéorologiques (TV, radio, internet) ;
✔ s’organiser et eé laborer les dispositions neécessaires aà  la mise en suê reteé  ;
✔ simuler  reégulieàrement  en  famille  et  en  tirer  des  enseignements  et

conseéquences ;
✔ preévoir les moyens de lutte (point d’eau, mateériels (pompes,  tuyaux,

etc.) ;
✔ veérifier l’eé tat des fermetures, portes, volets, toitures ;
✔ repeérer les chemins d’eévacuation ;
✔ deébroussailler.

PENDANT

➔ Si vous êtes témoin d’un départ de feu :
✔ informer les pompiers rapidement (18 ou 112 avec un portable) ;
✔ attaquer le feu si possible.

➔ Dans la nature :
✔ s’eé loigner de l’axe du feu et des fumeées rapidement ;
✔ se manifester aupreàs des services de secours (terrestres, aeériens, etc.) ;
✔ si l’on est surpris par les fumeées, respirer aà  travers un linge humide ;
✔ si l’on est en voiture et surpris par les fumeées ou un front de flamme, y

rester et fermer les feneê tres, aeérateurs.

➔ Une maison bien protégée est le meilleur abri :
✔ n’eévacuer que sur ordre des autoriteés ;
✔ ouvrir le portail du terrain pour faciliter l’acceàs des secours ;
✔ fermer et arroser les volets, portes et feneê tres, replier baê ches et stores ;
✔ occulter les aeérations avec des linges humides ;
✔ rentrer  les  tuyaux  d’arrosage  pour  les  proteéger  du  feu,  fermer  les

bouteilles de gaz (eé loigner celles aà  l’exteérieur) ;
✔ retirer les eé leéments combustibles (mobilier, PVC, etc.).

APRÈS

✔ sortir proteégeé  (chaussures, gants en cuir, veê tements en coton, chapeau,
etc.) ;

✔ eé teindre les foyers reésiduels sans prendre de risques inconsideéreés.

➔ S’informer :
✔ eécouter  la  radio  (France  info :  Quimper :  105,5/  Brest :  105,5/

Chaê teaulin :  94,2/  Morlaix :  105,1  ou  France  Bleu  Breizh  Izel :
Quimper :  98,6/  Brest :  99,3/  Chaê teaulin :  104,9)  et  respecter  les
consignes donneées par les autoriteés.

➔ Inspecter :
✔ l’habitation (braises sous des tuiles, reprise des feux) ;
✔ eévaluer les deégaê ts.
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LES TEMPÊTES



Les tempêtes

Généralités

Qu’est-ce qu’une tempête ?

Une tempeête correspond aà  l’eévolution d’une perturbation atmospheérique,  ou
deépression,  due  aà  l’opposition  de  deux  masses  d’air  aux  caracteéristiques
distinctes (tempeérature, teneur en eau). 

➔ Définitions :

Le vent     :  Le vent, c’est le mouvement de l’air..
Couramment,  on  appelle  vent  le  seul
mouvement  horizontal  de  l’air.  Toutefois,  les
mouvements  verticaux de l’air  existent  aussi :
les meéteéorologistes parlent de vitesse verticale.
Ces  mouvements  geéneàrent  les  nuages  et  la
pluie. 

Le  vent  violent     : La  deénomination  de  vent
violent s’applique aà  tous les vents de force 10 aà
12  sur  l’eéchelle  de  Beaufort.  L’appellation
tempête est donc reéserveée aux  vents moyens
atteignant  au  moins  89  km/h (valeur
minimale de la force 10).  Le seuil reconnu de
tempeête  dans  les  contrats  d’assurance
s’applique  geéneéralement  aux  rafales
supeérieures aà  100 km/h.

La  rafale     :   On  parle  de  rafales lorsque  la
vitesse du vent instantaneé  deépasse celle du vent
moyen de  plus  de  10 nœuds  (soit  18  km/h).
Lors  d’une  rafale,  la  direction  du  vent  peut
varier de plus de 45°. Si la diffeérence de vitesse
entre  vent  instantaneé  et  vent  moyen  est
comprise entre 15 et 25 nœuds (entre 28 et 46
km/h),  on parle de  fortes rafales.  Il  s’agit de
violentes  rafales lorsque  cette  diffeérence
exceàde 25 nœuds (46 km/h).

L’essentiel des tempeêtes touchant la France se forme sur l’oceéan Atlantique, au
cours  des  mois  d’automne  et  d’hiver  (on  parle  de  « tempeête  d’hiver »),
progressant aà  une vitesse moyenne de l’ordre de 50 km/h et pouvant concerner
une largeur atteignant 2 000 km.

Comment se manifeste-t-elle ?

Les tempeêtes peuvent se traduire par :

• des vents  tournant dans le sens contraire des aiguilles d’une montre
autour du centre deépressionnaire dans l’heémispheàre nord. Ces vents
sont d’autant plus violents que le gradient de pression est eé leveé .

• des  pluies  potentiellement  importantes  pouvant  entraîêner  des
inondations  plus  ou  moins  rapides,  des  glissements de  terrain  et
couleées boueuses.
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Un front chaud (en haut) sépare une masse 
d’air chaud poussant une masse d’air froid.

Un front froid (au milieu) sépare une masse 
d’air froid poussant une masse d’air chaud.

Lorsqu’un front froid se rapproche d’un front 
chaud, l’espace atmosphérique situé entre les 
deux surfaces frontales rétrécit et l’air inclus 
dedans subit un soulèvement en bloc, qui 
s’accompagne fréquemment de la couverture 
nuageuse et des précipitations (crédit : 
MétéoFrance).



• des vagues : la hauteur des vagues deépend de la vitesse du vent et de la
dureée de son action. Sur la coê te, ces vagues peuvent eê tre modifieées par
le profil du fond marin, les courants de mareée, la topographie du rivage.
Un vent eétabli  soufflant  aà  130 km/h peut  entraîêner la formation de
vagues deé ferlantes d’une hauteur de 15 m au large avec des risques de
submersion marine.

• des modifications du niveau normal de la marée et par conseéquent
de l’eécoulement des eaux dans les estuaires. Cette hausse temporaire
du  niveau  de  la  mer  (mareée  de  tempeête)  peut  eêtre  supeérieure  par
rapport  au  niveau  d’eau  « normal »  et  devenir  particulieàrement
deévastatrice.

Quelles sont les conséquences sur les biens et les personnes ?

Du  fait  de  la  pluraliteé  de  leurs  effets  (pluies,  vagues,  vent)  et  de
l’eé tendue  des  zones  toucheées,  les  conseéquences  des  tempeêtes  sont
multiples  et  touchent  tous  les  domaines.  Ce  pheénomeàne  peut
occasionner des blessures ainsi que des deéceàs. Au nombre des victimes
corporelles,  s’ajoute  un  nombre  de  sans-abri  potentiellement
consideérable,  compte  tenu  des  deégaê ts  pouvant  eê tre  porteés  aux
constructions. 

Malheureusement,  la  cause  des  deéceàs  revient  aà  un  comportement
imprudent  (promeneurs en bord de  mer,  personne voulant  franchir
une zone inondeée, etc.).  Les causes de deéceàs et de blessures les plus
freéquentes sont notamment les impacts par des objets divers projeteés
par le vent, les chutes d’arbres (sur un veéhicule, une habitation), les
chutes de tuiles ou chemineées.

Én plus des dommages corporels, les tempeêtes accompagneées de leurs pluies ou
de leurs vents puissants peuvent endommager les baê timents, les infrastructures
industrielles,  de  transport  ou  interrompre  les  trafics  (routiers,  ferroviaire,
aeérien), perturbant ainsi les activiteés eéconomiques. Les reéseaux (eé lectriciteé , eau,
teé leéphone, etc.) subissent aà  chaque tempeête, aà  des degreés divers, des dommages
aà  l’origine d’une paralysie temporaire de la vie eéconomique. Le milieu agricole
paye reégulieàrement un lourd tribut aux tempeêtes, du fait des pertes de revenus
reésultant des destructions de cultures ou d’endommagement des eé levages. Il en
est de meême pour le monde de la conchyliculture.  Énfin,  les destructions de
foreêts  par  les  vents,  les  dommages  reésultant  des  inondations  ou  les  effets
indirects  des  tempeêtes  comme  les  naufrages  de  navires  occasionnant  des
pollutions, ont un impact sur la faune et la flore marine et terrestre. 

Le risque tempête dans le finistère

Le   deépartement  du  Finisteàre  est  reégulieàrement  toucheé  par  ce  pheénomeàne.
Plusieurs  eéveénements  ont  particulieàrement  marqueé  les  esprits,  l’eépisode  de
1987, puisque presque toutes les communes du deépartement ont eé teé  reconnues
en  eé tat  de  catastrophe  naturelle  « tempeête »  ainsi  que  la  tempeête  de  1999.
Chaque anneée, il se produit plusieurs eépisodes deépassant les 110 km/h. Celles-
ci  concernent  l’ensemble  du  deépartement,  et  principalement,  mais  non
exclusivement, les communes littorales.

Quelles sont les manifestations historiques du risque ?

Plusieurs tempeêtes se sont succeédeé  dans l’histoire reécente.
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Port de Camaret secoué par des violentes 
bourrasques (130 km/h) et une forte houle 
durant la tempête Petra de Février 2014 
(source : Ouest France)



Quelles sont les actions préventives ?

La surveillance et la prévision des phénomènes

Élle  repose  sur  les  observations  tant  de  surface  (stations
automatiques,  radar,  etc.)  que  d’altitude  (satellites,
radiosondage,  etc.),  ainsi  que  sur  l’analyse des  sorties  des
modeà les de preévision numeérique. Cet ensemble permet aux
meéteéorologistes de deé finir le sceénario meéteéorologique le plus
probable  et  de  preévoir  l’eévolution  de  l’atmospheàre  et  du
temps qu’il va faire. La vigilance meéteéorologique est assureée
par  Meéteéo  France qui  publie  deux  par  jour  une  carte  de
vigilance aà  4 niveaux reprises par les meédias en cas de niveau
orange  ou  rouge.  Le  pheénomeàne  « vent  violent »,  dont
l’origine  peut  eê tre  une  tempeête,  est  pris  en  compte  tout
comme le pheénomeàne « pluie - inondation ».

La réduction du risque 

L’application du systeàme normatif :  Norme Européenne EN
1991-1-1-4  (Eurocode  1  -  Actions  sur  les  structures  –
Parties 1-4 : Actions générales – Actions du vent), vise aà
proteéger  contre  ce  pheénomeàne.  Ces  normes  deé finissent  des  niveaux  de
sollicitation ou de  reésistance,  avec eéventuellement  des  preéconisations sur  le
choix du niveau en fonction de l’exposition. Les lois et les reàglements imposent
les niveaux d’exposition et de soliditeé  par une carte des vents. 

La prise en compte dans l’aménagement

Élle s’exprime aà  travers diverses mesures :
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Oct. 1987 Touche tout le deépartement, rafales aà  216 km/h aà  la 
Pointe du Raz (eénormes deégaê ts) 

Rafales aà  170 km/h sur l’ouest - nord/ouest du 
deépartement (gros deégaê ts) Feév. 1996

Deéc. 1999 Diffus sur le deépartement ; rafales aà  160 km/h  - 
216 mm de pluie aà  Quimper en 6 jours 

Rafales aà  130 km/h sur le littoralMai. 2007

Mars. 2008
Rafales aà  155 km/h  sur la Pointe du Raz (gros 

deégaê ts) et recul du trait de coê te important

Rafales aà  141 km/h aà  la Pointe du RazFeév. 2009

Feév. 2010
« Xynthia » cause de grandes inondations dans le 

deépartement  

Rafales aà  133 km/h aà  la Pointe du Raz, coupures 
d’eé lectriciteé  dans 100 000 foyers du deépartement

Deéc. 2011

Deéc. 2013
Rafales aà  plus de 140 km/h aà  la Pointe-du-Raz, Ouessant 

ou Plougonvelin. Brest subit des rafales aà  130 km/h.  

Rafales entre 130 et 150 km/h, plus de 100 000 foyers 
priveés d’eé lectriciteé .Feév. 2014

Mars. 2017
Rafales records deépassant les 190 km/h (Camaret-sur-Mer 

et Ouessant), autour des 130 km/h aà  Quimper et Brest.  

Douarnenez frappé par la houle durant la 
tempête Petra de Février 2014 (source : 
MaxPPP)



• la prise en compte (dans les zones particulièrement sensibles comme le littoral ou les vallées) de
caractéristiques  essentielles  des  vents  régionaux,  permettant  une  meilleure  adaptation  des
constructions (pentes du toit, orientation des ouvertures, importance des deébords) ;

• les mesures portant sur les abords immédiats de l’édifice construit  (eé lagage ou abattage des arbres
les plus proches, suppression d’objets susceptibles d’eê tre projeteés).

Quelles communes ont fait l’objet d’arrêtés de catastrophes naturelles depuis 1982 en
matière de tempêtes ?

Source : Préfecture du Finistère 
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Douarnenez frappé par la houle durant la 
tempête Petra de Février 2014 (source : 
MaxPPP)



Quelles sont les consignes individuelles de sécurité ?

AVANT

➔ S’organiser et anticiper :
✔ s’informer des risques encourus (DICRIM,  etc.) ;
✔ s’informer des consignes de sauvegarde, du signal d’alerte ;
✔ s’informer des preévisions meéteéorologiques (TV, radio, internet) ;
✔ s’organiser et eé laborer les dispositions neécessaires aà  la mise en suê reteé  ;
✔ simuler  reégulieàrement  en  famille  et  en  tirer  des  enseignements  et

conseéquences ;
✔ preévoir  les  eéquipements  minimums  (radio  aà  piles,  reéserve  d’eau

potable,  veê tements  chauds,  papiers  importants,  nourriture,
meédicaments urgents, couvertures) ;

✔ repeérer les points de coupure d’eé lectriciteé , de gaz et d’eau ;
✔ rentrer aà  l’inteérieur les objets susceptibles d’eê tres emporteés ;
✔ fermer les portes, et les volets, ;
✔ rentrer les beê tes et le mateériel ;
✔ s’eé loigner du bord de mer, des lacs, annuler les sorties en mer ou en

rivieàre ;
✔ arreê ter  les  chantiers,  rassembler  le  personnel,  mettre  les  grues  en

girouette.

PENDANT

➔ En cas de vents violents et de fortes précipitations :
✔ rester chez vous dans la mesure du possible, en cas de deéplacement, se

limiter au strict indispensable ;
✔ deébrancher les appareils eé lectriques et les antennes de teé leévision ;
✔ s’informer du niveau d’alerte, des messages meéteéo et des consignes de

seécuriteé  des autoriteés ;
✔ n’eévacuer que si l’on en reçoit l’ordre des autoriteés ;
✗ ne pas s’engager aà  pied ou en voiture sur une voie immergeée.

APRÈS

✔ reéparer ce qui peut l’eê tre sommairement (toitures notamment) ;
✔ faire attention aux antennes et fils eé lectriques.

➔ S’informer :
✔ eécouter  la  radio  (France  info :  Quimper :  105,5/  Brest :  105,5/

Chaê teaulin :  94,2/  Morlaix :  105,1  ou  France  Bleu  Breizh  Izel :
Quimper :  98,6/  Brest :  99,3/  Chaê teaulin :  104,9) et  respecter  les
consignes donneées par les autoriteés.

➔ Inspecter :
✔ couper les branches et les arbres qui menacent de s’abattre ;
✔ eévaluer les deégaê ts.
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Le risque radon

Généralités

Qu’est-ce que le radon ?

On entend par risque radon, le risque sur la santeé  lieée aà  l’inhalation du radon,
gaz radioactif preésent naturellement dans l’environnement, inodore et incolore,
eémettant des particules alpha. 

Le  radon  se  deésinteàgre  pour  former  des  particules  solides,  elles-meêmes
radioactives et qui eémettent un rayonnement alpha et beê ta.

Le radon repreésente le tiers de l’exposition moyenne de la population française
aux rayonnements ionisants. 

Comment se manifeste-t-il ?

Le radon provient de la deégradation de l’uranium et
du radium preésents dans la crouê te terrestre. Comme
ces eé leéments, Il est preésent partout aà  la surface de la
terre mais plus particulieàrement dans les sous-sols
granitiques et volcaniques.

A partir du sol et de l’eau, le radon diffuse dans l’air
et  se  trouve,  par  effet  de  confinement,  aà  des
concentrations  plus  eé leveées  aà  l’inteérieur  des
baê timents  qu’aà  l’exteérieur.  Les  descendants  solides
du radon sont  alors  inhaleés  avec l’air  respireé  et  se
deéposent dans les poumons.

Selon la pression atmospheérique, le radon s’eéchappe
plus ou moins du sol, c’est en hiver que les teneurs
sont importantes,  c’est  aussi  aà  cette  saison que les
logements sont les plus confineés et que les habitants
restent le plus aà  l’inteérieur de leur domicile.

C’est  principalement  par  le  sol  que  le  radon
transite  et  se  répand  dans  l’air  inteérieur  des
baê timents. 

L’importance  de  l’entreée  du  radon  dans  un  baê timent  deépend  de  nombreux
parameàtres :

• de la concentration de radon dans le terrain sous le bâtiment, de
la perméabilité et de l’humidité de celui-ci, de la preésence de fissures
ou de fractures dans la roche sous-jacente ;

• des caractéristiques propres au bâtiment : proceédeé  de construction,
preésence de vide sanitaire, eétancheé iteé  des fondations, fissuration de la
surface en contact avec le sol, performances du systeàme de ventilation,
disposition des canalisations.

L’entreée du radon peut se faire par convection (tirage thermique entraîênant l’air
du sol vers le baê timent) et par diffusion.

Dans une moindre mesure, le radon dans les locaux habiteés peut provenir :
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• de  l’air  extérieur  (valleée  encaisseée,  pheénomeànes  d’inversion  de
tempeérature conduisant aà  de faibles mouvements d’air) ;

• des matériaux de construction  ayant une teneur en radium eé leveée
(beé tons de schistes alunifeàres, roche granitique, etc.) ;

• de l’eau qui peut contenir des concentrations parfois treàs eé leveées en
radon  lorsque  celle-ci  provient  de nappes  souterraines  situeées  en
terrain granitique.

Quelles sont les conséquences sur les personnes ?

Le radon est un canceérigeàne pulmonaire certain pour l’homme (classeé  dans le
groupe I  de  la  classification du  Centre  International  de  Recherche sur  le
Cancer (CIRC).

Une exposition reégulieàre durant de nombreuses anneées aà  des concentrations
excessives de radon accroîêt le risque de deévelopper un cancer du poumon.

Cet  accroissement  du  risque  est  proportionnel  au  temps
d’exposition et aà  sa concentration dans l’air respireé .

Én  cas  d’exposition  simultaneée  au  radon  et  aà  la  fumeée  de
cigarette,  le  risque  de  deévelopper  un  cancer  du  poumon  est
majoreé .

Selon les  estimations de l’Institut de Veille  Sanitaire (InVS),
entre  1200  et  3000  deéceàs  par  cancer  du  poumon  seraient
attribuables, chaque anneée, aà  l’exposition domestique au radon
en France.

Cependant des eé tudes meneées en milieu professionnel montrent
que  plus  on  intervient  toê t  pour  diminuer  la  concentration  de
radon  dans  un  habitat  et  plus  le  risque  imputable  aà  cette
exposition passeée diminue.

Cela montre toute l’importance de mieux connaîêtre et geérer ce
risque  et  de  prendre  les  mesures  afin  de  diminuer  son  taux
annuel d’inhalation de radon.

Le risque radon dans le Finistère

La peéninsule bretonne est constitueée par un socle de roches anciennes d’origine
brioveériennes  de  nature  schisteuse,  quasi  impermeéable.  De  plus,  les  points
culminants sont constitueés par des massifs granitiques (Monts d’Arreée au nord
et  Montagnes  Noires  au  sud)  d’altitude  avoisinant  300  m,  « barrant »
transversalement la Bretagne d’Ést en Ouest.

Le  deépartement  du  Finisteàre  a  eéteé  deéclareé  prioritaire  en  2004  par  arreê teé
ministeériel.

AÙ  partir  de  la  connaissance  de  la  geéologie  de  la  France,  l’Institut  de
Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN) a eé tabli une carte du potentiel
radon des sols. 

Élle permet de deé terminer les communes sur lesquelles la preésence de radon aà
des concentrations eé leveées dans les baê timents est la plus probable. 
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La concentration des communes du deépartement est  comprise  entre 101 et
150 Bq.m3, supeérieure aà  la moyenne nationale (90 Bq.m3). 

Le niveau d’exposition de chaque commune vis-aà -vis du risque « radon » figure
dans l’arrêté du 27 juin 2018 portant deé limitation des zones aà  potentiel radon
du territoire français. Cet arreê teé  est entreé  en vigueur le 1er juillet 2018.

Quels sont les enjeux exposés ?

Au sein meême du deépartement, le risque radon n’est pas homogeàne. Selon la
nature du terrain, des villes ou des villages sont plus concerneés que d’autres. Ét
meême dans ces zones,  selon la façon dont les habitations ont eéteé  construites
(eé tancheé iteé  des sous-sols, vide sanitaires, ventilations) ce risque diffeàre. On est
aussi soumis aà  une exposition au radon plus importante lorsque l’on seé journe
longtemps dans un lieu ouà  la concentration est eé leveée. Il faut donc aussi tenir
compte du temps passeé  dans les lieux. 

Par  exemple,  les  enfants  restent  plusieurs  heures  dans  les  salles  de  classe.
Pendant leur sommeil,  ils restent plusieurs heures dans leurs chambres.  Ces
lieux sont donc particulieàrement surveilleés lors des diagnostics.

Les  personnes  qui  travaillent  dans  des  lieux  en  sous-sols  (caves,  mines,
champignonnieàres, etc.) peuvent aussi eêtre plus exposeés au risque radon.

Il est aussi important de faire prendre conscience des risques cumuleés lorsque
les personnes sont exposeées au radon et aà  la fumeée du tabac.

Quelles sont les actions préventives ?

La réglementation

Le Décret n°2018-434 du 04 juin 2018 portant diverses dispositions
en matière nucléaire acheàve la transposition la  directive européenne
2013/59/Euratom1 du Conseil du 5 décembre 2013.
 
Ce  deécret  apporte  plusieurs  avanceées  dans  le  domaine  de  la
radioprotection  et  de  la  seécuriteé  permettant  une  meilleure  prise  en
compte  de  la  protection  de  la  population  vis-aà -vis  des  rayonnements
ionisants et notamment du radon. 

Le deécret abaisse le seuil de gestion de 300 Bq/m3 au lieu de 400 Bq/m3,
eé largit la surveillance des eétablissements recevant du public aux creàches
et  eécoles  maternelles  et  creéeé  une  information  des  acqueéreurs  ou  des
locataires dans des zones aà  potentiel radon significatif.  

Le  radon  reste  la  premieàre  source  d’exposition  aux  rayonnements
ionisants pour la population française. Le deécret sera suivi par des arreê teés
relatifs  aà  la  cartographie  des  zones  radon  et  relatifs  aux  mesures  de
gestion  aà  prendre  en  cas  de  deépassement  du  seuil  de  300  Bq/m3
notamment. 

Pour les lieux ouverts au public

Depuis 2002, la reéglementation preévoit (code de la santé publique – articles
R 1333-15 et R 1333-16,  décret  du 4 avril  2002 codifié  et  arrêté du 22
juillet  2004),  dans les zones geéographiques consideéreées comme prioritaires
(31 deépartements), une obligation de surveillance de l’exposition au radon dans
certains lieux ouverts au public.
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Sont viseées plus particulieàrement les cateégories de baê timents dans lesquels le
temps de seé jour peut eê tre important :

• les eétablissements d’enseignement et les lieux d’internat ;

• les  eétablissements  sanitaires  et  sociaux  disposant  d’une  capaciteé
d’heébergement (notamment les creàches et hoê pitaux) ;

• les eétablissements peénitentiaires ;

• les eétablissements thermaux.

Les  mesures  de  concentration  en  radon  aà  reéaliser  sont  aà  la  charge  de
l’exploitant  et/ou  proprieé taire  qui  doit  faire  appel  aà  l’Institut  de
Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN) ou aà  un organisme agreéeé  par
l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN). Élles doivent eêtre reéaliseées tous les 10
ans.  La  reéglementation  fixe  deux  niveaux  d’action  au-dessus  desquels  il  est
neécessaire d’entreprendre des travaux en vue de reéduire les concentrations en
radon :

En dessous  de  400 Bq/m3 : la  situation  ne  justifie  pas  d’action  correctrice
particulieàre ; aeérer et ventiler permet cependant d’ameé liorer la qualiteé  de l’air
inteérieur des locaux et d’abaisser la concentration en radon, par pheénomeàne de
dilution ;

Entre 400 Bq/m3 et 1000 Bq/m3 : il est obligatoire d’entreprendre des actions
correctrices simples afin d’abaisser la concentration en radon en dessous de
400 Bq/m3 et aà  un seuil aussi bas que possible. Si apreàs controê le, ces actions
simples  ne  suffisent  pas,  le  proprieétaire  doit  faire  reéaliser  un  diagnostic  du
baê timent et engager des travaux plus importants ;

Au-delà de 1000 Bq/m3 : le proprieé taire doit reéaliser sans deé lai  des actions
simples  pour  reéduire  l’exposition.  Il  doit eégalement  immeédiatement  faire
reéaliser un diagnostic du baê timent et, si neécessaire, des mesures correctrices
suppleémentaires (travaux).

Par ailleurs,  si  l’un des reésultats de mesures du radon se situe au-dessus du
niveau d’action de 400 Bq/m3, le proprieé taire transmet dans un deé lai d’un mois
le rapport d’intervention au preé fet qui assurera un controê le de la mise en œuvre
des mesures correctrices.

Pour les lieux de travail

La  reéglementation  relative  aà  la  protection  des  travailleurs  vis-aà -vis  de
l’exposition au radon d’origine geéologique  (article R 4451-136 du code du
travail) impose la reéalisation de mesures de concentration en radon par l’IRSN
ou par un organisme agreéeé  par l’ASN, dans des lieux souterrains situeés dans les
deépartements prioritaires et concerneés par certaines activiteés professionnelles
particulieàres  (arrêté du 7 août 2008 relatif  à la gestion du risque lié au
radon dans les lieux de travail). 

Ces mesures doivent eêtre reéaliseées tous les 5 ans.  Én cas de deépassement de
certains  niveaux de radon,  il  est  alors neécessaire  de proceéder aà  des  travaux
visant aà  diminuer ces niveaux ou aà  faire du suivi dosimeétrique des personnels.
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Pour l’habitat existant

L’ordonnance  n°  2016-128  du  10  février  2016 portant  sur  diverses
dispositions en matieàre nucleéaire (en particulier l’article 40) preécise que tout
bailleur ou vendeur d’un bien immobilier situeé  dans l’un des 31 deépartements aà
risque doit informer son locataire ou acqueéreur du risque lieé  au Radon. 

A compteé  du 1er juillet 2018, en vertu du décret du 04 juin 2018, l’information
sur le potentiel radon d’une commune est rendue  obligatoire dans les ÉSRIS
(ancien ÉRNMT). 

Il  sera  recommandeé  dans  l’habitat  priveé  d’eê tre  en  dessous  de  la  valeur  de
reé feérence, fixeée aà  300 Bq/m³ (retenue par la Commission Éuropeéenne). 

L’article L 1333-10 du code de la santé publique preévoit une obligation de
surveillance pour les proprieé taires de certaines cateégories d’immeubles situeés
dans les zones geéographiques prioritaires ainsi qu’une obligation de travaux en
cas de deépassement de seuil.

Le plan national d’actions pour la gestion du risque radon

Le Plan  National  d’Actions  2005-2008 pour  la  gestion du  risque lié  au
radon a permis la mise en œuvre de mesures de gestion du risque lieé  au radon
dans les eétablissements recevant du public (ÉRP) et dans les lieux de travail.

Le  plan  2011-2015  eé largit  la  gestion  du  risque  radon  aux  baê timents
existants aà  usage d’habitation et aux baê timents neufs. 

Reposant sur 30 fiches actions, il preévoit eégalement d’assurer le suivi de la
reéglementation radon dans les ÉRP et les lieux de travail,  de mettre en
place  une  nouvelle  cartographie  des  zones  aà  risque,  d’achever  la
normalisation des meéthodes de mesure, etc.

Un troisième plan 2016-2019 a  vu le  jour et  est  lieé  notamment aà  la
transposition de la  directive 2013/59/Euratom du 5 décembre 2013,
lui confeérant une dimension reéglementaire. 

Dans le cadre de ce 3eàme plan national pour la gestion du risque lieé  au
radon, la Direction geéneérale de la Santeé  publie le guide pratique « RADON
–  Boîte  à  outils  pour  la  mise  en  œuvre  d’actions  locales  de
sensibilisation ». 

Cette boîête  aà  outils  vise  aà  encourager  et  optimiser  la  mise  en  œuvre
d’actions locales de sensibilisation au risque radon dans l’habitat. 

Élle  est  le  fruit  d’une collaboration entre  la  Direction Générale de la
Santé  (DGS) et  le  Centre  Scientifique  et  Technique  du  Bâtiment
(CSTB),  avec la  participation active  de nombreux acteurs  impliqueés  au
niveau local (ARS, IRSN, CÉRÉMA, associations, etc.). 

La connaissance du risque

Depuis l’entreée en vigueur de l’arrêté du 17 juin 2018, le risque « radon » doit
faire l’objet de l’Information Acqueéreur Locataire (IAL). De nombreuses eé tudes
sont  en  cours  tant  au  niveau  national  (Plan  National  d’Actions  2016-2019),
europeéen  (Programme  RADPAR,  RADon  Preévention  And  Remedication) et
international pour :

111

Guide radon publié par la Direction 
Générale de la Santé.

http://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_radon_fevrier_2018.pdf
http://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_radon_fevrier_2018.pdf
http://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_radon_fevrier_2018.pdf
http://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_radon_fevrier_2018.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2016/2/10/DEVP1520775R/jo/texte


• eévaluer preéciseément l’impact sanitaire pour la population geéneérale de
l’exposition au radon ;

• quantifier l’interaction entre la consommation tabagique et l’exposition
au radon durant le deéveloppement du cancer du poumon ;

• analyser la teneur en radon dans l’habitat priveé  dans des reégions
pilotes (Limousin) et l’efficaciteé  des proceédeés de remeédiation ;

• analyser l’exposition au radon via les eaux d’adduction publiques
et introduire la mesure du radon dans le controê le sanitaire des
eaux de consommation humaine ;

• eé laborer  des  kits  radons  destineés  aà  la  mesure  dans  l’habitat  ;
Organiser la validation de nouveaux dispositifs de mesure ;

• deé finir  une  meéthodologie  nationale  pour  la  caracteérisation  des
sols vis-aà -vis de leur pouvoir d’exhalation du radon ;

•
• finaliser la cartographie du potentiel radon proposeée par l’IRSN

(dans 3 deépartements de la reégion Bourgogne) et mettre en place
la nouvelle cartographie des zones aà  risque ;

• adapter  les  solutions  de  remeédiation  aux  speécificiteés  des
immeubles collectifs et individuels d’habitation.

La cartographie du potentiel radon élaboré par l’IRSN

La cartographie du potentiel du radon des formations geéologiques eétablie par
l’IRSN conduit aà  classer les communes en 3 cateégories : 

• Catégorie 1 : les communes aà  potentiel radon de cateégorie 1 sont celles
localiseées  sur  les  formations  geéologiques  preésentant  les  teneurs  en
uranium les plus faibles. 

Ces  formations  correspondent  notamment  aux  formations  calcaires,
sableuses et argileuses constitutives des grands bassins seédimentaires
(bassin  parisien,  bassin  aquitain)  et  aà  des  formations  volcaniques
basaltiques (massif central, Polyneésie française, Antilles…).

Sur  ces  formations,  une grande  majoriteé  de  baê timents  preésente  des
concentrations en radon faibles. Les reésultats de la campagne nationale
de  mesure  en  France  meétropolitaine  montrent  ainsi  que  seulement
20 % des baê timents deépassent 100 Bq.m-3 et moins de 2 % deépassent
400 Bq.m-3.

• Catégorie 2: les communes aà  potentiel radon de cateégorie 2 sont celles
localiseées sur des formations geéologiques preésentant des teneurs en
uranium  faibles  mais  sur  lesquelles  des  facteurs  geéologiques
particuliers peuvent faciliter le transfert du radon vers les baê timents.
Les communes concerneées sont notamment celles recoupeées par des
failles  importantes  ou  dont  le  sous-sol  abrite  des  ouvrages  miniers
souterrains, etc. 

Ces conditions geéologiques particulieàres peuvent localement faciliter le
transport du radon depuis la roche jusqu’aà  la surface du sol et ainsi
augmenter la probabiliteé  de concentrations eé leveées dans les baê timents.

112

Dosimètre (source : AER).



• Catégorie 3 : les communes aà  potentiel radon de cateégorie 3 sont celles
qui,  sur  au  moins  une  partie  de  leur  superficie,  preésentent  des
formations  geéologiques  dont  les  teneurs  en  uranium  sont  estimeées
plus eé leveées comparativement aux autres formations. Les formations
concerneées  sont  notamment  celles  constitutives  de massifs
granitiques (massif armoricain, massif central, Guyane française, etc.),
certaines formations volcaniques (massif central, Polyneésie française,
Mayotte, etc.) mais eégalement certains greàs et schistes noirs. Sur ces
formations  plus  riches  en  uranium,  la  proportion  des  baê timents
preésentant des concentrations en radon eé leveées est  plus importante
que dans le reste du territoire. 

Les  reésultats de  la  campagne nationale  de mesure en France meétropolitaine
montrent  ainsi  que  plus  de  40 %  des  baê timents  situeés  sur  ces  terrains
deépassent 100 Bq.m-3 et plus de 6 % deépassent 400 Bq.m-3.

La surveillance par mesure du radon

Le dépistage individuel

Chacun peut, de manieàre simple, mesurer la concentration de radon dans son
logement en ayant recours aà  des dosimeàtres radon d’un prix modeste. 

La concentration en radon dans un baê timent est treàs variable dans le temps en
fonction des conditions environnementales et des caracteéristiques du baê timent.

Trois types de mesures, codifieées par l’AFNOR, sont aà  distinguer :

• la mesure intégrée (mesure requise reéglementairement) effectueée sur
2 mois en saison de chauffage ; 

• la  mesure  ponctuelle  qui  donne  une
photographie  de  la  situation  aà  un  moment
donneé  ;

• la  mesure  en  continu  qui  permet  de  suivre
l’eévolution  de  la  concentration  en  fonction  du
temps.

Le diagnostic technique d’un bâtiment

Sur la base de la connaissance du niveau de deépistage du
radon, le diagnostic technique d’un baê timent correspond
aà  une  inspection  meéthodique  du  baê timent  et  de  son
environnement immeédiat de façon aà  pouvoir :

• deé finir les causes de la preésence de radon dans le
baê timent ;

• et  donner  les  eé leéments  neécessaires  aà  l’eé laboration  de  solutions  de
remeédiation pour lutter contre la preésence de radon en tenant compte
de l’impact global sur le baê timent du choix de solutions.

Én fonction du lieu, du type de locaux (ÉRP, travail, etc.) et de la concentration
de radon mesureée, la reéglementation, rappeleée ci-dessus, fixe les modaliteés de
surveillance et de controê le.
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Dans le deépartement,  plusieurs  campagnes de sensibilisation du public ainsi
que des mesures de l’exposition des habitants ont eéteé  reéaliseées entre septembre
2011 et septembre 2014 et septembre 2014 aà  septembre 2016. 

Ces campagnes se sont deérouleées sur le territoire de Concarneau Cornouaille
Agglomération (CCA) et dans d’autres communes du département.

La prise en compte dans l’aménagement

Travaux et mesures pour réduire les risques

Parmi  les  mesures  prises  ou  aà  prendre  pour  reéduire  l’aleéa  radon  ou  la
vulneérabiliteé  des  enjeux,  on  peut  citer  les  techniques  de  reéduction  et  de
remeédiation.

Les principes des techniques visant aà  diminuer la preésence de radon dans les
baê timents consistent :

• aà  aeérer chaque jour l’habitation plusieurs minutes ;

• aà  empeêcher le radon venant du sol d’y peéneé trer (bonne eétancheé iteé  aà
l’air  entre  le  baê timent  et  son  sous-sol) :  eé tancheé iteé  autour  des
canalisations,  des  portes,  trappes,  etc.,  couverture  des  sols  en  terre
battu, aspiration du radon par un puits exteérieur ;

• aà  traiter le soubassement (vide sanitaire, cave, dallage sur terre-plein)
par aeération naturelle, ventilation meécanique ou mise en deépression du
sol  (SDS),  l’air  du  soubassement  eé tant  extrait  meécaniquement  vers
l’exteérieur ouà  le radon se dilue rapidement ;

• aà  diluer  la  concentration  en  radon  dans  le  volume  habiteé  en
augmentant le renouvellement de l’air (simple aeération, VMC, etc.).

Ces  diffeérentes  techniques  sont  geéneéralement  combineées.  L’efficaciteé  de  ces
techniques doit toujours eê tre veérifieée apreàs leurs mises en œuvre, en mesurant
de nouveau la concentration en radon. 

La  peérenniteé  des  solutions  retenues  devra  eégalement  eêtre  veérifieée
reégulieàrement (tous les 10 ans pour les ÉRP).

Comment réduire l’exposition au radon ?

Des solutions existent pour reéduire significativement la concentration en radon
dans les habitations. Élles reposent sur deux types d’actions :

• eé liminer  le  radon  preésent  dans  le  baê timent  en  ameé liorant  le
renouvellement de l’air inteérieur (renforcement de l’aeération naturelle
ou mise en place d’une ventilation meécanique adapteée) ;

• limiter l’entreée du radon en renforçant l’eé tancheé iteé  entre le sol  et le
baê timent (colmatage  des fissures et  des  passages  de  canalisations  aà
l’aide de colles silicone ou de ciment,  pose d’une membrane sur une
couche de gravillons recouverte d’une dalle en beé ton, etc.). 

L’efficaciteé  de  ces  mesures  peut  eê tre  renforceée  par  la  mise  en
surpression de l’espace habiteé  ou la  mise  en deépression des  parties
basses du baê timent (sous-sol ou vide sanitaire lorsqu’ils existent), voire
du sol lui-meême.
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Les solutions les plus efficaces peuvent neécessiter de combiner les deux types
d’actions.  L’efficaciteé  d’une technique de reéduction doit eêtre veérifieée apreàs sa
mise en œuvre en effectuant de nouvelles mesures de concentration en radon.
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Se protéger du radon (source : IRSN).



QUELLES COMMUNES SONT EXPOSÉES AU RISQUE RADON ?

Une treàs grande majoriteé  des communes du deépartement sont exposeées au radon aà  des degreés divers. 

Source : Préfecture du Finistère 
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LES RISQUES TECHNOLOGIQUES

Le risque industriel

Le transport de matières dangereuses

Le risque nucléaire

La rupture de barrage
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LE RISQUE INDUSTRIEL



Le risque industriel

Généralités

Qu’est-ce qu’un risque industriel ?

Un risque industriel majeur est un eéveénement accidentel se produisant sur un
site  industriel  et  entraîênant  des  conseéquences  immeédiates  graves  pour  le
personnel,  les populations avoisinantes,  les biens et/ou l’environnement.  Les
industries  aà  l’origine  des  risques  sont  principalement  regroupeées  en  deux
familles :

• les  industries  chimiques : qui  produisent  ou  utilisent  des  produits
chimiques  de  base,  des  produits  destineés  aà  l’agroalimentaire
(notamment  les  engrais),  les  produits
pharmaceutiques  et  de  consommation  courante
(eau de javel, etc.) ;

• les  industries  pétrochimiques :  qui produisent
l’ensemble  des  produits  deériveés  du  peé trole
(essences, goudrons, gaz de peé trole liqueé fieé ).

Tous  ces  eé tablissements  sont  des  eétablissements  fixes  qui
produisent,  utilisent  ou  stockent  des  produits  reépertorieés
dans  une  nomenclature  speécifique.  Par  ailleurs  il  existe
d’autres  activiteés  geéneératrices  de  risques :  les  activiteés  de
stockage  (entrepoê ts  de  produits  combustibles,  toxiques,
inflammables ;  silos  de  stockage  de  ceéreéales ;  deépoê ts
d’hydrocarbures ou de GPL, etc.).

Comment se manifeste-t-il ?

Les principales manifestations du risque industriel sont regroupeées sous trois
typologies d’effets qui peuvent se combiner :

• les effets thermiques :  qui sont lieés  aà  une combustion d’un produit
inflammable ou aà  une explosion ;

• les effets mécaniques : qui sont lieés aà  une surpression, reésultant d’une
onde  de  choc  (deé flagration  ou  deé tonation), provoqueée  par  une
explosion.  Celle-ci  peut  eê tre  issue  d’un  explosif,  d’une  reéaction
chimique violente, d’une combustion violente (combustion d’un gaz),
d’une deécompression brutale d’un gaz sous pression (explosion d’une
bouteille d’air comprimeé  par exemple) ou de l’inflammation d’un nuage
de poussieàres combustibles. 

Pour  ces  conseéquences,  les  speécialistes  calculent  la  surpression
engendreée par l’explosion (par des eéquations matheématiques) afin de
deé terminer les effets associeés (leésions aux tympans, poumons, etc.) ;

• les  effets  toxiques :  qui reésultent  de  l’inhalation  d’une  substance
chimique toxique (chlore, ammoniac, phosgeàne, etc.), suite par exemple
aà  une  fuite  sur  une  installation  ou  aà  la  combustion  de  produits
deégageant des fumeées toxiques. Les effets deécoulant de cette inhalation
peuvent eêtre, par exemple, un œdeàme du poumon ou une atteinte au
systeàme nerveux.

119

Le risque industriel est la combinaison 
entre la probabilité de manifestation d’un 
phénomène accidentel sur un site 
industriel et la présence d’enjeux 
(personnes, biens susceptibles d’être 
affectés par le phénomène) (crédit : 
Alp’Géorisques).



Comment sont classées les installations à risques ?

➔ Définitions :

Les ICPE     :   Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement
(ICPE) sont  soumises  aà  un  reégime  d’autorisation,  d’enregistrement  ou  de
deéclaration en fonction de l’importance des risques ou des  effets  dont  elles
peuvent eê tre aà  l’origine.

La  Directive SEVESO 2 vise les eétablissements potentiellement dangereux et
les classe en 2 cateégories :

• les  entreprises  SEVESO  « Seuil  Haut »  ou  SEVESO  « AS » (avec
servitude) mettent en œuvre les plus grandes quantiteés  de produits
dangereux.  Les  contraintes  s’appliquant  aà  elles  sont  les  plus  fortes
(organisation formaliseée de gestion de la seécuriteé , eé laboration de plans
d’urgence,  maîêtrise  de  l’urbanisation  aà  proximiteé ,  reévision
quinquennale des eé tudes de dangers) ;

• les  entreprises  SEVESO  « Seuil  Bas » ont  des  contraintes  reéduites,
cependant,  elles  doivent  eé laborer  une  politique  de  preévention  des
accidents majeurs.

Une nouvelle directive, dite SEVESO 3 a eé teé  adopteée par l’Éurope en 2012. Celle-
ci est entreée en vigueur le 1er juin 2015. Les modaliteés essentielles concernent
la classification des matieàres dangereuses, qui conduit aà  modifier le classement
de  certains  eé tablissements.  Les  exigences  applicables  aux  eétablissements
SÉVÉSO eévoluent et  de nouvelles obligations d’information aà  destination des
populations en cas d’accident majeur ont eé teé  instaureées.

Comment s’organise le contrôle ?
 
Un controê le reégulier sur les sites civils est effectueé  par le service d’inspection
des installations classeées de la  Direction Régionale de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement (DREAL).  Én 2001, aà  la suite de l’accident
survenu sur le site de l’usine AZF de Toulouse, l’Assemblée Nationale a creéeé
une commission d’enqueê te sur la suê reteé  des installations industrielles et des
centres de recherche et sur la protection des personnes et de l’environnement
en cas d’accident industriel majeur.  Cette commission, qui a visiteé  17 sites de
production, a preésenteé  90 propositions pour reéduire les risques industriels. 

Le risque industriel dans le Finistère

Le deépartement du Finisteàre compte :

3 sites militaires SEVESO « Seuil Haut » non nucléaires :
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Nature du risque
Classement 

ICPÉ
Classement 

Seveso

Nuisance ou 
risque assez 
important

Nuisance ou 
risque  important

Risque important

Risque majeur

Deéclaration

Autorisation

Autorisation

Autorisation 
avec servitude 

d’utiliteé  
publique

-

-

Seuil Bas

Seuil Haut

Correspondance entre l’ampleur du risque 
et le classement SEVESO (crédit : 
Alp’Géorisques).

Stockage de poudres et explosifs (approbation du 
PPI : 09/2016) 

PYROTÉCHNIÉ DÉ 
GUÉNVÉNÉZ (Crozon)

PYROTÉCHNIÉ ST-
NICOLAS (Guipavas)

Stockage de poudres et explosifs 

Utilisation d’hydrocarbures (approbation du PPI : 
05/2017)

DÉÉ POÊ T DÉ MAISON 
BLANCHÉ (Brest)



7 sites civils SEVESO « Seuil Haut » :

5 sites civils SEVESO « Seuil Bas » :

Les  ICPE  soumises  à  Autorisation  faisant  l’objet  d’un  plan  de  secours
(PPI) :

Parmi  ces  15  sites  SÉVÉSO,  10  font  l’objet  d’un  Plan  Particulier
d’Intervention (PPI) eé laboreé  par les services de l’ÉÉ tat et deux autres
sont en cours d’eé laboration (Pyrotechnie de Saint-Nicolas).

Quelles  sont  les  manifestations  historiques  du
risque ?

Un exemple vient illustrer l’existence de risques industriels dans le
deépartement :  l’explosion  de  la  poudrerie  de  Pont-de-Buis-les-
Quimerc’h le 7 aouê t 1975 qui a fait 3 morts et 81 blesseés.
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ÉDF 
(Brennilis)

Utilisation d’hydrocarbures  ÉDF (Dirinon)

YSBLUÉ 
(Douarnenez)

Utilisation d’hydrocarbures (approbation du PPI : 
06/2014) 

Utilisation de GPL (approbation du PPI : en cours de 
reévision)

GAZ ARMOR 
(Queémeéneéven)

Utilisation d’hydrocarbures  

PDM Industries 
(Quimperleé)

Fabrication de papier aà  cigarette 

Dégâts après l’explosion de la poudrerie de 
Pont-de-Buis-les-Quirmerc’h le 7 Août 1975 
(crédit : www.aria.developpement-
durable.gouv.fr).

PRIMAGAZ 
(Brest)

Utilisation de GPL (approbation du PPI : 12/ 2013) 

Utilisation d’hydrocarbures (approbation du PPI : 
12/2013) 

STOCKBRÉST 
(Brest)

NOBÉL SPORT (Pont-de-
Buis-les Quimerc’h)

Stockage de poudres et explosifs 
(approbation du PPI : 04/2012) 

Stockage de produits pyrotechniques 
(approbation du PPI : preévue en 2019)

LIVBAG (Pont-de-
Buis-les-Quimerc’h)

MC BRIDÉ 
(Rosporden/Élliant)

Utilisation de GPL (approbation du PPI : 
12/2016)

Stockage de poudres et explosifs 
(approbation du PPI : 12/2008)

MAXAM (Ploneévez-du-
Faou / Landeleau)

TITANOBÉL 
(Motreff)

Stockage de poudres et explosifs (approbation du 
PPI : 10/2014) 

Silos de stockage de graines oleéagineuses Établissements 
Bunge (Brest)

CCIMBO (Brest)
Station de deéballage /Traitement de deéchets 

industriels 

Stockage d’engraisTriskalia 
(Concarneau)



Quelles  sont  les  communes  concernées  par  le  risque
industriel ?

Plusieurs  eétablissements  classeés  SÉVÉSO  sont  implanteés  sur  certaines
communes du deépartement. Sur ces communes ont eé teé  prescrits des PPRT, et aà
l’heure actuelle, tous sont approuveés des PPRT.

Les PPRT approuvés :

Les communes concernées par la prescription d’un futur PPRT :

- Guipavas-Le Relecq-Kerhuon-Plougastel-Daoulas (concernant les risques
autour de la pyrotechnie de Saint-Nicolas).

Quelles sont les actions préventives ?

La prise en compte dans l’aménagement

Autour  des  eétablissements  SÉVÉSO  AS,  la  loi  du  30  juillet  2003  (Loi
« Bachelot ») impose aux sites existants au jour de la loi,  l’eé laboration et  la
mise en œuvre de Plan de Preévention des Risques Technologiques (PPRT). 

Ces plans ont pour objectif de faire connaîêtre les zones aà  risques et de reéduire la
vulneérabiliteé  des populations et des biens en reégulant le deéveloppement.
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Source : Préfecture du Finistère 
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Quelles sont les actions préventives ?

La concertation

Le  Décret  2012.189 du  7  février  2012 codifié,  a  instaureé  la  creéation des
Commissions de Suivi de Site (CSS) qui  ont remplaceé  les  Comités Locaux
d’Information  et  de  Concertation  (CLIC) et  les  Commissions  Locales
d’Information et de Surveillance (CLIS) autour des ICPÉ deé finies par le
preé fet afin de permettre aux riverains d’eê tre mieux informeés et d’eémettre
des observations. De plus, d’autres mesures sont venues optimiser cette
theématique :

• le  renforcement  des  pouvoirs  des  Comités  d’Hygiène,  de
Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) ;

• la formation des salarieés pour leur permettre de participer plus
activement aà  l’eé laboration et aà  la mise en œuvre de la politique de
preévention des risques de l’eé tablissement ;

• une reéunion publique obligatoire, si le Maire en fait la demande,
lors de l’enqueê te publique portant sur l’autorisation d’installation
d’eé tablissements SÉVÉSO AS.

Une étude des dangers

Dans  cette  eé tude  reéviseée  reégulieàrement,  l’industriel  identifie  de  façon
preécise les accidents les plus dangereux susceptibles de se produire dans
son eé tablissement et leurs conseéquences. Cette eé tude conduit l’industriel aà
prendre des mesures de preévention neécessaires et aà  identifier les risques
reésiduels.

Le Plan de Modernisation des installations industrielles

Lanceé  en 2010, ce plan vise aà  reéduire les incidents au regard de l’aê ge de l’outil
industriel  français  et  aà  limiter  les  risques  d’impacts  environnementaux.
L’objectif pour l’industriel est de maîêtriser son plan de maintenance ainsi que le
cycle  de  vie  de  ses  installations.  Il  comprend  38  actions  reéparties  en  6
theématiques :  plan de maîêtrise  du vieillissement,  actions geénie  civil,  bacs  de
stockage, canalisations, capaciteés et tuyauteries industrielles, instrumentations
de  seécuriteé .  Les  installations  classeées  SÉVÉSO  (seuil  haut  et  bas)  sont
principalement  concerneées  ainsi  que  les  secteurs  industriels  disposant
d’installations de reéception ou de transport de produits dangereux.

Le Plan Particulier d’Intervention (PPI)

Le PPI est mis en place par le preé fet pour faire face aà  un sinistre sortant des
limites  de  l’eé tablissement.  Il  s’applique  aux  eé tablissements  classeés  « Seuil
Haut » mais aussi « Seuil Bas » geéneérant des risques significatifs deésigneés par le
preé fet.

Le Plan d’Opération Interne (POI)

Pour tout incident ou accident circonscrit aà  l’enceinte de l’eé tablissement et ne
menaçant  pas  les  populations  avoisinantes,  l’industriel  dispose  d’un  Plan
d’Opeération  Interne.  Son  objet  est  de  limiter  l’eévolution  du  sinistre  et  de
remettre l’installation en eé tat de fonctionnement. Il est eétabli par l’exploitant et
sous sa responsabiliteé  aà  partir des sceénarios d’accidents analyseés dans l’eé tude
de dangers.
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Périmètre du PPI de l’ICPE Maxam à 
Plonévez-du-Faou (source : Préfecture du 
Finistère).



Quelles sont les consignes individuelles de sécurité ?

AVANT

➔ S’organiser et anticiper :
✔ s’informer des risques encourus (DICRIM,  etc.) ;
✔ s’informer des consignes de sauvegarde, du signal d’alerte ;
✔ s’organiser et eé laborer les dispositions neécessaires aà  la mise en suê reteé  ;
✔ simuler  reégulieàrement  en  famille  et  en  tirer  des  enseignements  et

conseéquences ;
✔ preévoir  les  eéquipements  minimums  (radio  aà  piles,  reéserve  d’eau

potable,  veê tements  chauds,  papiers  importants,  nourriture,
meédicaments urgents, couvertures ;

✔ repeérer les points de coupure d’eé lectriciteé , de gaz et d’eau.

PENDANT

✔ rentrer dans le baê timent le plus proche ;
✔ fermer toutes les ouvertures (un local clos ralentit la peéneé tration de

gaz toxique) ;
✔ arreê ter la ventilation, boucher les entreées d’air ;
✔ couper le chauffage ;
✔ eécouter  la  radio  (France  info :  Quimper :  105,5/  Brest :  105,5/

Chaê teaulin :  94,2/  Morlaix :  105,1  ou  France  Bleu  Breizh  Izel :
Quimper :  98,6/  Brest :  99,3/  Chaê teaulin :  104,9) pour  connaîêtre  la
nature du danger et les consignes de seécuriteé  ;

✗ ne  pas  fumer,  eéviter  toute  flamme  ou  eétincelle  en  raison  du  risque
d’explosion ;

✗ ne pas aller chercher les enfants aà  l’eécole ;
✗ ne pas teé leéphoner sauf en cas de danger vital.

APRÈS

✔ aà  la fin de l’alerte, aeérer toutes les pieàces du baê timent.
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LE TRANSPORT DE MATIÈRES 
DANGEREUSES



Le transport de matières dangereuses

Généralités

Qu’est-ce que le transport de matières dangereuses ?

Le risque transport de marchandises dangereuses, ou risque
TMD,  est  conseécutif  aà  un  accident  se  produisant  lors  du
transport de ces marchandises par voie routieàre, ferroviaire,
fluviale, maritime ou par canalisation. 

Il est aà  noter que le risque lieé  aux canalisations est un risque
fixe (aà  rapprocher des risques lieés aux installations classeées)
alors  que  celui  lieé  aux  transports  modaux  (routiers,
ferroviaires, fluviaux et maritimes) est un risque mobile par
nature et  couvert  par un reégime reéglementaire  totalement
diffeérent.

Comment se manifeste-t-il ?

On  peut  observer  trois  types  d’effets,  qui  peuvent  eêtres
associeés :

• les  effets  mécaniques :  une  explosion peut  eêtre  provoqueée  par  un
choc avec production d’eé tincelles (notamment pour les citernes de gaz
inflammables),  par  l’eéchauffement  d’une  cuve  de  produit  volatil  ou
comprimeé ,  par  le  meé lange  de  plusieurs  produits  ou  par  l’allumage
inopineé  d’artifices ou de munitions. L’explosion peut avoir des effets aà
la fois thermiques et meécaniques (effet de surpression et de projection
dus aà  l’onde de choc). Ces effets sont ressentis aà  proximiteé  du sinistre
et jusque dans un rayon de plusieurs centaines de meàtres ;

• les effets thermiques : un incendie peut eê tre causeé  par l’eéchauffement
anormal d’un organe du veéhicule, un choc avec production d’eé tincelles,
l’inflammation  accidentelle  d’une  fuite  sur  une  citerne  ou  un  colis
contenant des marchandises dangereuses une explosion au voisinage
immeédiat du veéhicule, voire un sabotage. Compte-tenu du fait que 70 %
des matieàres dangereuses transporteées sont des combustibles ou des
carburants,  ce  type  d’accident  est  le  plus  probable.  Un  incendie  de
produits inflammables solides, liquides ou gazeux engendre des effets
thermiques (bruê lures),  qui peuvent eê tre aggraveés par des probleàmes
d’asphyxie et d’intoxication, lieés aà  l’eémission de fumeées toxiques ;

• les effets toxiques :  un deégagement de nuage toxique peut provenir
d’une  fuite  de  produit  toxique  (cuve,  citerne)  ou  reésulter  d’une
combustion (meême d’un produit non toxique). Én se propageant dans
l’air, l’eau et/ou le sol, les matieàres dangereuses peuvent eêtre toxiques
par inhalation, par ingestion directe ou indirecte, par la consommation
de  produits  contamineés,  par  contact.  Selon  la  concentration  des
produits et la dureée d’exposition, les symptoê mes varient d’une simple
irritation de la peau ou d’une sensation de picotements de la gorge, aà
des  atteintes  graves  (asphyxies,  œdeàmes  pulmonaires).  Ces  effets
peuvent eêtre ressentis jusqu’aà  quelques kilomeàtres du lieu du sinistre.
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Le risque TMD est la combinaison entre 
la probabilité de manifestation d’un 
phénomène accidentel concernant le 
transport de matières dangereuses et la 
présence d’enjeux (personnes, biens 
susceptibles d’être affectés par le 
phénomène) (source : Alp’Géorisques).



Quelles  sont  les  conséquences  pour  les  biens  et  les
personnes ?

Durant les dernieàres deécennies, les accidents majeurs impliquant des matieàres
dangereuses dans le deépartement sont maritimes. 

Les  cargaisons  peuvent  atteindre  plusieurs  milliers  de  tonnes,  neéanmoins,
hormis  quelques  rares  cas,  les  conseéquences  d’un  accident  impliquant  des
marchandises  dangereuses sont  geéneéralement  limiteées  dans  l’espace,  du  fait
des faibles quantiteés transporteées. 

Certaines  matieàres  peuvent  preésenter  un  risque  pour  la  santeé  par  contact
cutaneé , par rayonnement ou par ingestion. Ce risque peut se manifester en cas
de  fuite  (d’ouà  l’importance  de  ne  jamais  manipuler  les  produits  suite  aà  un
accident).

D’un  point  de  vue  eéconomique,  les  conseéquences  d’un
accident de TMD peuvent mettre aà  mal l’outil eéconomique
d’une zone. Les entreprises voisines du lieu de l’accident, les
routes, les reéseaux d’eau, teé leéphonique, eé lectrique, les voies
de chemin de fer, le patrimoine, etc. peuvent eê tre deé truits ou
gravement endommageés. Ce type d’accident peut entraîêner
des couê ts eé leveés, lieés aux fermetures ou aà  la remise en eé tat
d’axes  de  circulation  ou  de  port.  D’un  point  de  vue
environnemental, une pollution de la coê te, une pollution des
sols ou une pollution aquatique peut survenir suite aà  une
fuite du chargement ou une avarie du transport.  Én effet,
certaines matieàres dangereuses preésentent un danger pour
l’environnement au-delaà  d’autres caracteéristiques physico-
chimiques (inflammabiliteé , corrosiviteé , etc.). 

Les conseéquences d’un accident peuvent eégalement avoir un
impact sanitaire (pollution des nappes phreéatiques) et, par
voie de conseéquence, un effet sur l’Homme.

Le risque TMD dans le Finistère

Compte tenu des modes de transport preésents sur le territoire du deépartement,
le  risque  TMD  se  situe  sur  les  parcours  emprunteés  par  voies  routieàres,
ferroviaires, fluviales, maritimes et par canalisations (gaz). Le risque est diffus
par nature. 

Én  ce  qui  concerne  le  transport  par  route,  le  risque  se  concentre
essentiellement  sur  l’ensemble  des  axes  desservant  les  entreprises
consommatrices de produits dangereux (industries classeées, stations services,
etc.) ainsi que des particuliers (livraison de fioul domestique ou de gaz). Én ce
qui concerne le risque maritime, le port de Brest, et, du fait de leurs proximiteés
aux principales voies de navigation,  l’ouest et  le  nord-ouest du deépartement
sont plus particulieàrement exposeés. 

Les canalisations de transport

Le transport de gaz, d’hydrocarbures par canalisation est treàs preésent dans le
deépartement du Finisteàre,  de nombreuses communes sont impacteées.  Le gaz
naturel circule essentiellement dans des canalisations enterreées. 

Il est reconnu comme le mode de transport le plus suê r et de moindre impact
pour l’environnement. 
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Le pétrolier Amoco Cadiz en train de 
couler au large de Portsall en 1978 
(wikipédia).



Les  articles  L.555-1  et  suivants  du  code  de  l’environnement ainsi  que
l’arrêté ministériel  du  5  mars  2014 portant  reàglement  de  la  seécuriteé  des
canalisations de transport constituent le  reé feérentiel  reéglementaire applicable
aux canalisations de transport. Ces textes deé finissent des reàgles relatives aà  la
conception, la construction, la mise en service, l’exploitation, la surveillance, la
maintenance, les modifications et l’arreê t temporaire ou deé finitif d’exploitation
des canalisations ainsi que des reàgles relatives aà  la maîêtrise de l’urbanisation.

Quelles sont les manifestations historiques du risque ?

On  recense  dans  l’histoire  reécente  du  deépartement  plusieurs  accidents
maritimes  ayant  engendreé ,  pour  certains,  des  pollutions  aux  lourdes
conseéquences.

Quelles sont les actions préventives ?

La réglementation en vigueur

Chaque mode de transport est reégi par des reéglementations internationales qui
eédictent les dispositions devant eê tre respecteées pour que les transports soient
autoriseés aà  circuler et ce, dans l’ensemble des pays signataires des accords ou
reàglements. Ces reéglementations se deéclinent comme suit :

• ADR : Accord  europeéen  relatif  au  transport  international  de
marchandises dangereuses par route ;

• RID : Reàglement concernant le transport international ferroviaire de
marchandises dangereuses ;

• ADN : Accord  europeéen  relatif  au  transport  international  des
marchandises dangereuses par voies de navigation inteérieures.
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Janv. 1976 Pollution de l’ « Olympic Bravery », affectant l’îêle 
d’Ouessant 

Pollution du « Bohlen », affectant l’îêle de Sein Oct. 1976

1978
Pollution de l’ « Amoco Cadiz », qui touche 

l’ensemble des coê tes du deépartement

Pollution du « Tanio », affectant l’îêle de BatzMars 1980

Feév. 1988 Pollution de l’ « Amazone » 

ÉÉ chouage massif de deétonateurs sur les plages du 
deépartement 

Deéc. 1993/ 
Janv. 1994

Deéc. 1999
Naufrage de l’ « Érika » au large de la Pointe de 

Penmarc’h

Naufrage du  « Prestige » au large de la Galice, 
pollutions diffuses sur le littoral du DeépartementDeéc. 2001

Oct. 2010
Collision au large d’Ouessant du Chimiquier « YM 

URANUS » transportant 6500 tonnes de Pygas 

Éxplosion de l’ »Ocean Liberty », occasionnant de gros 
deégaê ts et faisant un grand nombre de victimes aà  Brest 

Jui. 1946



L’Arrêté  du  29  mai  2009  (dit  arrêté  TMD) fixe  les  conditions
d’application de ces reéglementations en France.

• IMDG : Accord  International  relatif  au  transport  maritime  des
marchandises dangereuses.

Le transport par canalisation fait l’objet de diffeérentes reéglementations qui
fixent  les  reàgles  de  conception,  de  construction,  d’exploitation  et  de
surveillance  des  ouvrages  et  qui  permettent  d’inteégrer  les  zones  de
passage des canalisations dans les documents d’urbanisme des communes
traverseées (afin de limiter les risques en cas de travaux).

L’étude de dangers ou de sécurité

La  leégislation  impose  au  gestionnaire  de  certaines  infrastructures  de
transport une eétude de dangers lorsque le stationnement, le chargement
ou le deéchargement de veéhicules contenant des marchandises dangereuses
ou  l’exploitation  d’un  ouvrage  d’infrastructure  de  transport  peuvent
preésenter de graves dangers. Ces eétudes peuvent inteégrer des limitations
d’occupation des zones exposeées au risque, compte-tenu des quantiteés de
marchandises dangereuses preésentes sur un site au meême instant.

Les règlements des ports maritimes (RPM) et locaux

Dans  la  mesure  ouà  le  deépartement  comporte  des  zones  portuaires,  le
Règlement  pour  le  transport  et  la  manutention  des  marchandises
dangereuses  dans  les  Ports  Maritimes  (RPM) deé finit  les  conditions  de
transport, de manutention et de deépoê t de ces matieàres. Ce reàglement national
est adapteé  localement par un arreê teé  preé fectoral qui fixe les conditions adapteées
aà  chaque port en fonction de l’organisation, de l’ameénagement et de la nature
des  trafics  de  marchandises  dangereuses  preésentes.  Les  ports  les  plus
importants font l’objet d’une eétude de danger.

Prescriptions sur les matériels

Afin d’eéviter la survenue d’accidents impliquant des marchandises dangereuses,
les reéglementations modales imposent des prescriptions relatives :

• aà  la  formation  des  personnels.  Ces  derniers  suivent  une
formation  relative  aux  risques  preésenteés  par  les
marchandises transporteées ;

• aà  la documentation obligatoire devant eêtre preésente aà  bord
du veéhicule du wagon, du bateau ou du navire (document de
transport identifiant la ou les marchandises transporteées, les
expeéditeurs  et  destinataires  ainsi  que  les  quantiteés
transporteées) ;

• aà  l’eéquipement obligatoire aà  bord des veéhicules, des bateaux
ou  des  navires  (dispositifs  d’extinction  d’incendie,  signaux
d’avertissement, etc.) ;

• aux prescriptions techniques de construction des veéhicules,
citernes  des  wagons-citernes,  du  bateau  ou  du  navire
destineés au transport ;

• aux modaliteés  de controê le  et  d’inspection des veéhicules,  wagons,  du
bateau ou du navire ;

• aux modaliteés d’emballage des marchandises dangereuses en colis ;
• aux  modaliteés  de  chargement,  de  deéchargement,  et  le  cas  eécheéant

d’arrimage des marchandises dangereuses remises aux transporteurs ;
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Page de garde du règlement du transport 
international ferroviaire des marchandises 
dangereuses 2017 (source Form-Edit).

Exemple d’étiquette annonçant le type de 
danger (ici : danger de feu – liquide 
inflammable) (crédit : Alp’Géorisques).



• aux  restrictions  de  stationnement  et  de  circulation  des  veéhicules,
wagons, du bateau ou du navire transportant ces matieàres ;

• aà  l’identification du produit transporteé .

L’identification des marchandises transportées

Les reéglementations deé finissent 9 classes de marchandises dangereuses selon
les proprieé teés des matieàres ou objets remis au transport.

L’exemple routier et ferroviaire : la signalisation orange et le placardage.
Les  veéhicules  routiers  transportant  des  marchandises  dangereuses  sont
identifieés aà  l’aide de panneaux de signalisation de couleur orange disposeés l’un
aà  l’avant et l’autre aà  l’arrieàre d’une uniteé  de transport. 

Dans le cas de transports en citernes ou en vrac (bennes), par voie routieàre ou
ferroviaire, ces panneaux contiennent les informations suivantes :

En  partie  supérieure,  le  numéro  d’identification  du  danger :  Ce  code
numeérique composeé  de 2 ou 3 chiffres identifie les dangers preésenteés par la
matieàre.

En partie inférieure, le numéro ONU :  Ces 4 chiffres constituent le numeéro
d’identification international de la matieàre.
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Signalétique appliquée au TMD 
(mementodumaire.net).



Exemple d’un panneau :

Le code danger 336 correspond à du liquide très inflammable, et le 6 à
toxique ;  Le  numéro  « ONU »  1230 correspond  aà  du  méthanol.  Le
doublement de chiffre sur le code danger indique une intensification du risque
(ex : 33 : liquide treàs inflammable).  Paralleà lement aà  cette signalisation orange,
les veéhicules citernes, les wagons-citernes, les veéhicules ou wagons destineés au
transport en vrac, ainsi que les colis contenant des marchandises dangereuses
doivent porter des  plaques eétiquettes  indiquant  les  risques preésenteés  par la
matieàre.

La réglementation fluviale et  maritime :  l’apposition  de marques ou de
pavillon de jour et de feux de nuit :

Én zone fluviale, les bateaux transportant certaines marchandises dangereuses
doivent disposer des coê nes  ou, des feux bleus (au nombre de un, deux ou trois)
aà  leur bord, permettant de signaler le danger repreésenteé  par les marchandises
transporteées.  Én  zone  maritime,  les  navires  et  bateaux  transportant  des
marchandises dangereuses doivent respectivement, de jour, arborer le pavillon
B du code international et un pavillon rouge, et, de nuit, pour les deux, un feu
rouge.

L’exemple des canalisations : un balisage au sol.

Pour les canalisations de transport, un balisage des canalisations souterraines
est  poseé  aà  intervalles  reéguliers  ainsi  que  de  part  et  d’autres  des  eé leéments
speécifiques traverseés (routes, autoroutes, voies ferreées, cours d’eau, plan d’eau).
Il permet de mateérialiser la preésence de la canalisation. Il permet eégalement,
par  les  informations  porteées  sur  chaque  balise,  d’alerter  l’exploitant  de  la
canalisation en cas de constat d’accident ou de toute situation anormale.

Les règles de circulation

Certaines restrictions de vitesse et d’utilisation du reéseau routier sont mises en
place.  Én  effet,  certains  tunnels  ou  centres-villes  sont  parfois  interdits  aà  la
circulation  des  camions  transportant  des  matieàres  dangereuses.  De  meême,
certains  transports  routiers  sont  interdits  les  week-ends  et  lors  de  grands
deéparts  ou retours  de vacances (peériode des congeés  d’hiver et  week-end de
grands deéparts  en eé teé ).  Certaines restrictions de circulation et  de  mouillage
sont eégalement imposeées aux navires. Én effet, depuis la catastrophe eécologique
due  au  naufrage  du  peé trolier  Amoco-Cadiz,  il  existe  un  Dispositif  de
Séparation du Trafic (DST) maritime au large de l’îêle d’Ouessant qui contraint
les  navires  « montants »  transportant  des  hydrocarbures  et  substances
dangereuses aà  emprunter une route situeée plus au large des coê tes.

La formation des intervenants

Le facteur humain eétant l’une des principales causes d’accident, les conducteurs
de veéhicules et les «  experts » obligatoires aà  bord des bateaux transportant des
marchandises  ou  des  matieàres  dangereuses  font  l’objet  de  formations
speécifiques agreéeées (connaissance des produits et des consignes de seécuriteé  aà
appliquer,  conduite aà  tenir lors  des opeérations de manutention) avec mise aà
niveau tous les cinq ans.  Les marins doivent  eégalement eê tre en possession de
brevets speécifiques aà  certains types de navires transportant des marchandises
dangereuses. Les autres personnes intervenant dans le transport doivent aussi
recevoir  une formation (mais  sans  agreément  ni  description preécise  de  cette
formation, qui est ajusteée aux activiteés des entreprises et aux fonctions exerceées
par les personnels). 
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En fonction de la quantité transportée, le 
véhicule doit être signalé soit par des 
plaques oranges réfléchissantes placées à 
l’avant et à l’arrière ou sur les côtés du 
moyen de transport considéré, soit par 
une plaque orange réfléchissante 
indiquant le code matière et le code 
danger. Cela permet de connaître 
rapidement les principaux dangers 
présentés par la matière transportée.

Si la quantité transportée est telle que le 
transporteur doit faire apparaître sur son 
véhicule le code matière et le code danger 
de la marchandise transportée, il doit 
alors apposer également les 
pictogrammes des principaux dangers 
(crédit : Alp’Géorisques).



De  plus,  toute  entreprise  qui  charge,  deécharge,  emballe  ou  transporte  des
marchandises ou des matieàres dangereuses, doit disposer d’un «  conseiller aà  la
seécuriteé  »,  ayant passeé  un examen speécifique sanctionneé  par l’obtention d’un
certificat.

Comment s’organise le contrôle ?

Un  controê le  reégulier  des  diffeérents  moyens  de  transport  des  marchandises
dangereuses est effectueé  par les industriels, les forces de l’ordre et les services
de l’ÉÉ tat.

Le Plan de Modernisation des Installations Industrielles

Lanceé  en 2010, ce plan impose le suivi, l’entretien, le controê le et la reéparation
de  certains  eéquipements  industriels  (reéservoirs,  tuyauteries,  etc.).  Plus
particulieàrement,  le  « Plan  Maîtrise  de  Vieillissement »  preévoit  pour  les
canalisations de transports notamment des reé -inspections plus reégulieàres des
canalisations de produits dangereux de plus de 30 ans, une base de donneées de
retour  d’expeérience,  un  guide  des  bonnes  pratiques  pour  les  canalisations,
l’acquisition par les transporteurs de meéthodes plus performantes d’inspection
et de maintenance des canalisations, etc. Dans ce cadre, des actions de controê le
visant les intervenants de la chaîêne de transports de marchandises dangereuses
(transporteurs, expeéditeurs, chargeurs, destinataires, etc.) sont reéaliseées par les
agents  du  controê le  des  transports  de  la  DRÉAL aà  l’occasion  d’opeérations
reéaliseées  soit  sur  les  axes  de  circulation,  soit  au  sein  des  entreprises.  Les
opeérations  de  controê les  routiers,  constituant  un  reéel  enjeu  en  termes  de
seécuriteé ,  font  l’objet  d’un  suivi  national  en  termes  d’objectifs  fixeés  par  le
Ministeàre de la Transition ÉÉ cologique et Solidaire (MTÉS).

La prise en compte dans l’aménagement

Afin de preévenir tout accident lieé  aà  des travaux de terrassement, les plans de
canalisations souterraines sont pris en compte par les communes traverseées au
travers d’un plan de zonage deéposeé  et consultable en Mairie et d’une inscription
au document d’urbanisme de la commune. La reéglementation impose, outre les
reàgles de balisage deé jaà  citeées, des contraintes d’occupation des sols de part et
d’autre de l’implantation de la canalisation :

• des  bandes  de  servitudes  (fortes :  jusqu’aà  5m  de  largeur,  faibles :
jusqu’aà  20m  de  largeur)  maintenues  deébroussailleées  et
inconstructibles  (fortes)  et  en  permanence  accessibles  pour
intervention ou travaux (faibles) ;

• les exploitants de canalisations doivent obligatoirement eê tre consulteés
avant  le  deébut  de  travaux  dans  une  zone  deé finie  autour  de  la
canalisation.  Preéalablement  aà  toute  intervention,  une  Déclaration
d’Intention  de  Commencement  des  Travaux  (DICT) leur  est
adresseée.

Comment s’organisent les secours ?

Les canalisations font l’objet de Plans de Surveillance et d’Intervention (PSI)
en  vue  de  reéduire  les  probabiliteés  d’agressions  externes  involontaires  et  de
reéagir  efficacement  en cas d’accident.  De plus,  le  dispositif  ORSEC POLMAR
(POLlutions  MARines)  Mer et  Terre est  enclencheé  en  cas  de  pollution  de
grande ampleur ou lorsque les communes toucheées ne sont pas en capaciteé  d’y
faire  face.  Dans  les  gares  de  triage,  la  SNCF  met  en  place  des  Plans
Marchandises  Dangereuses  (PMD) afin  de  mieux  faire  face  aà  un  eéventuel
accident.
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Sur certains axes routiers, la circulation 
est totalement interdite et signalée par les 
3 panneaux ci-dessus :

1 - interdictions aux véhicules 
transportant des produits explosifs ou 
facilement inflammables.

2 -  interdiction aux véhicules 
transportant des produits de nature à 
polluer les eaux ;

3 – interdiction aux véhicules 
transportant des matières dangereuses 
(crédit : Alp’Géorisques).



Quelles sont les communes concernées par le TMD par canalisations ?

Le transport  de  gaz,  d’hydrocarbures par canalisation est  treàs  preésent  dans le  deépartement du Finisteàre,  de
nombreuses communes sont impacteées. 

Source : Préfecture du Finistère 
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Quelles sont les consignes individuelles de sécurité ?

AVANT

➔ S’organiser et anticiper :
✔ s’informer des risques encourus (DICRIM,  etc.) ;
✔ s’informer des consignes de sauvegarde, du signal d’alerte ;
✔ s’organiser et eé laborer les dispositions neécessaires aà  la mise en suê reteé  ;
✔ simuler  reégulieàrement  en  famille  et  en  tirer  des  enseignements  et

conseéquences ;
✔ preévoir  les  eéquipements  minimums  (radio  aà  piles,  reéserve  d’eau

potable,  veê tements  chauds,  papiers  importants,  nourriture,
meédicaments urgents, couvertures) ;

✔ repeérer les points de coupure d’eé lectriciteé , de gaz et d’eau ;
✔ savoir  identifier  un  convoi  de  matieàres  dangereuses  (panneaux  et

pictogrammes).

PENDANT

➔ Si l’on est témoin d’un accident TMD :
✔ proteéger : pour eéviter un « sur-accident » ;
✔ baliser les lieux du sinistre ;
✔ faire eé loigner les personnes situeées aà  proximiteé  ;
✔ donner l’alerte aux sapeurs-pompiers (18 / 112) ou en mer au CROSS

(196/VHF 16) ;

➔ En cas de fuite de produit :
✔ ne pas entrer en contact avec le produit (en cas de contact, se laver et si

possible se changer) ;
✔ quitter  la  zone  de  l’accident :  s’eé loigner  si  possible

perpendiculairement  aà  la  direction  du vent  pour  eéviter  de  peéneé trer
dans un eéventuel nuage toxique ;

✔ rejoindre le baê timent le plus proche et se mettre aà  l’abri ;
✔ eécouter  la  radio  (France  info :  Quimper :  105,5/  Brest :  105,5/

Chaê teaulin :  94,2/  Morlaix :  105,1  ou  France  Bleu  Breizh  Izel :
Quimper :  98,6/  Brest :  99,3/  Chaê teaulin :  104,9)  pour  connaîêtre  la
nature du danger et les consignes de seécuriteé  ;

✔ s’enfermer  dans  un  local  clos,  en  calfeutrant  soigneusement  les
feneê tres et les aeérations ;

✔ arreê ter la ventilation, la climatisation et le chauffage ;
✗ ne pas fumer ;
✗ ne pas aller chercher les enfants aà  l’eécole ;
✗ ne pas teé leéphoner sauf en cas de danger vital.

APRÈS

✔ aà  la fin de l’alerte, aeérer le baê timent.

135



136

LE RISQUE NUCLÉAIRE



Le risque nucléaire

Généralités

Qu’est-ce que le risque nucléaire ?

Le risque nucleéaire provient de la survenue d’accidents, conduisant aà
un  rejet  d’eé leéments  radioactifs  aà  l’exteérieur  des  conteneurs  et
enceintes preévus pour les contenir. Les accidents peuvent survenir :

• lors d’accidents de transport,  car des sources radioactives
intenses sont quotidiennement transporteées par route, rail,
bateau,  navires,  voire  avion  (aiguilles  aà  usage  meédical
contenant de l’iridium 192 par exemple) ; 

• lors  d’utilisations  médicales  ou  industrielles  de
radioéléments,  tels les appareils  de controê le des soudures
(gamma-graphes) ;

• en cas de dysfonctionnement grave sur une installation
nucléaire industrielle et particulieàrement sur des reéacteurs
eé lectronucleéaires preésents sur le territoire national.

Les installations nucleéaires importantes sont classeées  « Installation
Nucléaire  de  Base »  (INB)  et  « Installation  Nucléaire  de  Base
Secrète » (INBS) lorsqu’elles sont militaires.

Comment se manifeste-t-il ?

L’accident  le  plus  grave  aurait  pour  origine  un  deé faut  de
refroidissement du cœur du reéacteur nucleéaire. 

Si  les  dispositifs  de  secours  ne  pouvaient  eêtre  mis  en  œuvre,  ce
probleàme pourrait conduire aà  une fusion du cœur, qui libeérerait dans
l’enceinte  du  reéacteur  les  eé leéments  treàs  fortement  radioactifs  du
combustible qu’il contient.

Selon le sens et la force du vent, les gaz et les particules radioactives
sont disperseés autour du site dans une direction particulieàre connue
seulement le jour de l’accident. 

Les territoires dans les directions les plus courantes de la rose des vents du site
sont les plus susceptibles d’eê tre toucheés. De plus, l’importance des deépoê ts sur
ces  territoires  sera  proportionnelle  aà  l’importance  des  preécipitations  (pluie,
neige, brouillard) au moment des rejets.

Le transport de matières radioactives (TMR)

La matieàre radioactive est une marchandise dite dangereuse (constitue la classe
7  des  matieàres  dangereuses).  Én  effet,  elle  est  susceptible  d’entraîêner  des
conseéquences graves pour la population,  les biens et/ou l’environnement en
fonction de ses proprieé teés physiques et/ou chimiques, ou bien par la nature des
reéactions qu’elle peut engendrer.

Le  risque  TMR  peut  alors  se  caracteériser  comme  eé tant  la  possibiliteé  de
survenance d’un dommage sur le colis contenant de la matieàre dangereuse (ex :
perte de confinement) reésultant d’un accident lieé  aà  son transport.
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L’aléa, l’enjeu et le risque en matière de 
risque nucléaire (crédit : Alp’Géorisques).



Types de risques présentés par les matières radioactives

Les principaux risques lieés aux matieàres radioactives sont :

Risque d’irradiation :  L’irradiation,  c’est  l’exposition des travailleurs  et  de la
population aux rayonnements eémis par la matieàre radioactive. 

Risque de contamination :  La contamination,  c’est  le  transfert  de  particules
radioactives qui peut induire une irradiation des personnes soit interne, en cas
d’ingestion ou d’inhalation , soit externe, en cas de deépoê t sur la peau ou sur le
sol. Élle peut reésulter soit d’une deécontamination insuffisante de la surface du
colis, soit d’une fuite de produits radioactifs.

Risque de criticité : Des conditions particulieàres de masse et de geéomeétrie des
matieàres fissiles peuvent amorcer une reéaction en chaîêne. L’eémission intense de
rayonnement  gamma  et  de  neutrons  qui  s’ensuivrait,  accompagneée  le  cas
eécheéant d’un deégagement brutal d’eénergie, pourrait conduire aà  l’irradiation de
personnes et au relaê chement de radioeé leéments dans l’environnement.

Risque de vol ou de détournement :  Certaines matieàres sensibles, comme le
plutonium  ou  l’uranium  enrichi,  peuvent  eêtre  deé tourneées  aà  des  fins
malveillantes. Le vol ou le deé tournement sont des eéventualiteés contre lesquelles
il  est  neécessaire  de  se  preémunir.  Par  exemple,  certains  veéhicules  sont
speécialement  eéquipeés  et  suivis  en  temps  reéel  aà  l’aide  d’un  systeàme  de
positionnement par satellite (GPS) et escorteés par la gendarmerie nationale.

Risque chimique :  Certains colis peuvent présenter, en outre, des risques
de pollution chimique qui doivent être également pris en compte dans les
expertises de sûreté. Par exemple, l’hexafluorure d’uranium (UF6), utilisé

pour la fabrication du combustible, est très réactif avec l’humidité de l’air
et  pourrait  former,  en  cas  d’accident,  un  nuage  toxique  d’acide
fluorhydrique (HF) et d’oxyfluorure d’uranium (UO2F2).

La nature des risques liés au TMR

Il  s’agit  d’un  risque  treàs  variable.  Plusieurs  facteurs  contribuent  aà  rendre
difficile son eévaluation, notamment :

• la  diversiteé  des dangers :  les substances en causes sont multiples et
leurs effets divers ;

• la  diversiteé  des  lieux  d’accidents :  leurs  particulariteés  respectives
peuvent aggraver les conseéquences d’un accident (exemples : hors ou
dans une agglomeération, aà  proximiteé  d’une entreprise sensible ou d’un
captage d’eau…) ;

• la  diversiteé  des  causes :  deé faillance  technique,  du  conditionnement,
erreur humaine, conditions meéteéorologiques, etc.

Le  niveau  de  graviteé  deépend  aà  la  fois  du  produit  transporteé ,  du  taux  de
freéquentation du lieu et de la densiteé  de population.

Quelles  sont  les  conséquences  pour  les  biens  et  les
personnes ?

D’une façon geéneérale,  on distingue deux types d’effets aux rayonnements sur
l’homme selon les niveaux d’exposition :
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• à de fortes doses d’irradiation, les effets apparaissent
systeématiquement (on parle d’effets non aléatoires)
au-dessus d’un certain niveau d’irradiation et de façon
preécoce  apreàs  celle-ci  (quelques  heures  aà  quelques
semaines). 
Ils  engendrent l’apparition de divers  maux (malaises,
nauseées, vomissements, perte de cheveux, bruê lures de
la  peau,  fieàvre,  agitation).  Au-dessus  d’un  certain
niveau treàs eé leveé , l’issue fatale est certaine ; 

• les effets aléatoires,  engendreés  par de faibles doses
d’irradiation,  n’apparaissent  pas  systeématiquement
chez toutes les personnes irradieées et  se manifestent
longtemps apreàs l’irradiation (plusieurs anneées). 

• Les manifestations sont principalement des cancers et des anomalies
geéneé tiques. Plus la dose est eé leveée, plus l’augmentation du risque de
cancer est eé leveée, on parle de relation lineéaire sans seuil.

Én ce qui concerne l’Énvironnement, un rejet accidentel d’eé leéments radioactifs
provoquerait  une  contamination  de  l’air  et  de  l’environnement  (deépoê t  de
particules sur le sol, les veégeé taux, dans l’eau des cours d’eau, des lacs et des
nappes  phreéatiques).  La  contamination  de  l’environnement  conduit  aà
augmenter de façon plus ou moins significative le bruit de fond naturel de la
radioactiviteé  ambiante.  L’ingestion  de  particules  radioactive  du  fait  de
l’alimentation  concerne  aussi  la  faune  (effets  plus  ou  moins  similaires  aà
l’homme). 

La flore peut eê tre deé truite ou pollueée ; les cultures et les sols, qui peuvent eê tre
contamineés de façon irreéversible (exemple de Tchernobyl) rendant les reécoltes
impropres aà  la consommation.

Énfin, un accident nucleéaire aurait eégalement de graves conseéquences directes
et indirectes sur l’activiteé  eéconomique et  engendrerait  des couê ts  importants,
notamment pour la restauration du site,  la perte des biens,  des cultures,  les
mesures  visant  aà  restaurer  la  confiance  envers  les  produits  et  territoires
soupçonneés, etc.

Le risque nucléaire et TMR dans le Finistère

Les risques liés aux installations militaires

Suite au deémanteà lement de la centrale nucleéaire des Monts d’Arreée aà  Brennilis,
le deépartement ne compte plus d’installation nucleéaire industrielle civile sur
son sol. Cependant, des installations nucleéaires militaires sont preésentes sur le
territoire et peuvent provoquer un risque :

• les  installations  de  Brest : il  s’agit  d’installations  de  soutien  et
d’entretien  des  baê timents  aà  propulsion  nucleéaire  (le  port  de  Brest
comporte aà  ce titre deux  Installations Nucléaires de Base Secrète
(INBS)) ;

• les installations de l’Île  Longue (Crozon) : qui  abritent eégalement
deux INBS.

Un Plan particulier d’Intervention (PPI) approuveé  le 24 juillet 2013 par le preé fet
du Finisteàre,  regroupe les  mesures aà  prendre en cas  d’accident radiologique
survenant sur les installations nucleéaires de la base de Brest ou sur la base
opeérationnelle de l’IÊle Longue.
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Le rayonnement alpha a un très faible 
pouvoir de pénétration dans l’air. Une simple 
feuille de papier suffit à l’arrêter.

Le rayonnement bêta parcourt quelques 
mètres dans l’air. Une feuille d’aluminium de 
quelques millimètres peut l’arrêter.

Le rayonnement gamma peut parcourir 
plusieurs centaines de mètres dans l’air. Il 
faut une forte épaisseur de béton ou de plomb 
pour l’arrêter (crédit : Alp’Géorisques).



Compte  tenu  de  leur  conception  et  de  leur
exploitation, les installations nucleéaires de deé fense
embarqueées  ou  aà  terre  preésentent  de  faibles
risques d’accident nucleéaire. 

Toutefois,  en  vertu  du  principe  de  deé fense  en
profondeur,  des  dispositions  sont  adopteées  et
mises  en  œuvre  par  l’exploitant  et  les  pouvoirs
publics  pour  limiter  les  conseéquences  d’un  tel
accident  et  permettre  le  retour  aà  une  situation
suê re. Le PPI s’inscrit ainsi dans cette deémarche de
suê reteé .

Les peérimeàtres de seécuriteé  preésenteés dans le plan
ont eé teé  eé tablis  sur la base des preéconisations de
l’Autorité  de  Sûreté  Défense :  le  Délégué  à  la
Sûreté Nucléaire  et  à  la  radioprotection pour
les  activités  et  installations  intéressant  la
Défense (DSND).

Le  PPI  consigne  les  mesures  de  protection  des  populations  et  de
l’environnement  aà  prendre  en  cas  d’accident  radiologique  survenant  sur  les
installations nucleéaires susceptibles d’avoir des conseéquences sur la santeé  et
l’environnement au-delaà  des peérimeàtres des installations. Il permet d’assurer la
coordination,  sous l’autoriteé  du preé fet,  de  l’action des services  de l’ÉÉ tat,  des
organismes publics et priveés ainsi que les collectiviteés territoriales concerneées
afin de preévenir, voire, le cas eécheéant, de traiter les risques de contamination
radiologique des populations ou de l’environnement.

Les risques liés à l’activité militaire/ médicale/ industrielle

Én raison de la nature meême de leurs activiteés, certains sites civils ou militaires
sont consommateurs, voire vecteurs de transports de matieàres radioactives et
sont de ce fait, eémetteurs et destinataires de matieàres radioactives.

Les principaux sites civils :

• les hoê pitaux (acheminement de sources au quotidien) ;
• les laboratoires ;
• certains aeéroports.

Les principaux sites militaires :

Les diffeérents modes de transports

Les risques engendreés par l’activiteé  lieée au TMR sont difficiles aà  appreéhender. La
multipliciteé  des  moyens  de  transports  et  des  itineéraires  susceptibles  d’eê tre
emprunteés induit une potentialiteé  d’accident diffuse et dont la localisation est,
par conseéquent,  peu preévisible.  Trois modes de transports sont identifiables
dans le deépartement du Finisteàre :

• le transport par voie routieàre ;
• le transport par voie aeérienne ;
• le transport par voie maritime.

Quels sont les accidents considérés ?

Pour les accidents de chaufferie, à cinétique lente, qui peuvent se produire
à Brest et à l’Île Longue, les périmètres sont les suivants :
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Base navale de Brest (source : Préfecture 
du Finistère).



• 2000  m  autour  de  l’ensemble  des  points  potentiels  d’accident
correspondant aà  une mise aà  l’abri et aà  l’eécoute ;

• 500 m pour une mesure d’eévacuation et eéventuellement de prise d’iode
(aà  l’IÊle Longue, ce peérimeàtre ne sort pas du site militaire).

Pour  l’accident  d’arme,  à  cinétique  rapide,  qui  n’est  pas  une
explosion nucléaire et qui ne concerne que l’Île Longue : 

• 2875 m correspondant aà  une mise aà  l’abri.

Quels sont les enjeux exposés ?

Sur Brest pour un accident de chaufferie : 

• dans un rayon de 500 m autour des installations concerneées il
y a environ 2500 habitants ainsi que 12000 militaires et civils
dans la base navale et quelques ÉRP ;

• dans  un  rayon  de  2000  m,  environ  41000  habitants  sont
recenseés, ainsi que de nombreux ÉRP et des administrations.

Sur la presqu’île de Crozon (où est implantée l’Île longue) : 

Pour l’accident de chaufferie :

• le peérimeàtre de 500 m ne sort pas de l’enceinte militaire et le
personnel  de  la  base  est  constitueée  de  2000  militaires  et
civils ;

• il  n’y  a  pas  d’habitation  dans  le  peérimeàtre  de  2000  m,
cependant, des personnes peuvent eê tre preésentes sur le plan
d’eau et sur la coê te.

Pour l’accident d’arme (qui n’est pas possible aà  l’IÊle Longue) :

• le peérimeàtre de danger de 2875 m concerne environ 1600 personnes
pendant les mois  d’hiver et 5000 le reste de l’anneée, ainsi que des ÉRP
(campings, hoê tels, etc.). 

Quelles sont les actions préventives ?

La réglementation française

La leégislation speécifique des INB et INBS deé finit le processus reéglementaire de
classement, creéation, construction, deémarrage, fonctionnement, surveillance en
cours de fonctionnement et deémanteà lement de ces installations. La leégislation
fixe eégalement les reàgles de protection des travailleurs et du public contre les
dangers des rayonnements ionisants.

La réduction du risque à la source

La seécuriteé  d’une installation nucleéaire est assureée par :

• sa conception, qui conduit aà  mettre en place des systeàmes s’opposant aà
la  disseémination  de  produits  radioactifs  (par  exemple,  interposition
d’une  succession  de  barrieàres  eé tanches  indeépendantes  les  unes  des
autres : principe de deé fense en profondeur) ;
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Les différentes barrières dans un réacteur 
électronucléaire :

1 – enceinte de confinement en béton du 
réacteur ;

2 – caisson d’acier sous pression du 
générateur de vapeur ;

3 – caisson d’acier sous pression du cœur du 
réacteur ;

4 – gaine du combustible ;

5 – circuit secondaire (crédit : 
Alp’Géorisques).



• la qualiteé  de la reéalisation ;
• la surveillance constante de l’installation en cours de fonctionnement,

au  moyen  de  systeàmes  automatiques  et  manuels  deéclenchant  des
dispositifs de seécuriteé  en cas d’anomalie (c’est ainsi que le systeàme de
surveillance  de  la  Marine  (2SNM)  est  constitueé  de  capteurs
(radiomeàtres,  balises  de  spectromeétrie,  analyse  de  gaz,  maê ts
meéteéorologiques) reépartis sur les deux sites de Brest et de l’IÊle Longue,
et relieés aà  un systeàme informatique qui centralise les mesures. L’eé tat
radiologique de l’environnement proche est  ainsi  surveilleé  en temps
reéel ;

• la qualiteé  et la formation du personnel.

Une étude de dangers

Dans cette eé tude, l’industriel  identifie de façon preécise les accidents les plus
dangereux pouvant survenir dans son eétablissement et leurs conseéquences. 

Cette  eé tude  conduit  l’industriel  aà  inclure  des  systeàmes  de  sauvegarde  et  de
protection, aà  prendre des mesures de preévention neécessaires et aà  identifier les
risques reésiduels.

Comment s’organise le contrôle ?

Un controê le reégulier des installations nucleéaires de la deé fense est affecteée par le
biais  d’une  structure  aà  compeétence  nationale :  l’Autorité  de  Sûreté  des
Installations Nucléaires de Défense (ASND). Les eé tudes de dangers des INB
et des engins aà  propulsion nucleéaire sont examineés par cette autoriteé . Les PPI
eé laboreés autour de telles installations sont construits sur ces bases.

Quelles sont les mesures de protection des populations ?

La mise à l’abri de la population 

La mise aà  l’abri et aà  l’eécoute doit eê tre mise en œuvre en mode reé flexe par la
population dans les peérimeàtres de danger consideéreés par le PPI deàs que retentit
la sireàne. Ces peérimeàtres correspondent aà  la zone d’audibiliteé  des sireànes. Apreàs
concertation  avec  les  experts,  les  autoriteés  peuvent  deécider  d’eé tendre  ce
peérimeàtre par mesure de preécaution si la situation l’exige, par exemple, pour
faciliter l’acceàs des secours. 

Des  lieux  refuges,  ouà  il  sera  proceédeé  aà  un  recensement  des  populations
accueillies, sont deé termineés sur chaque commune. La mise aà  l’abri ne peut eêtre
appliqueée que quelques heures compte-tenu des contraintes qu’elle entraîêne. La
fin de la mise aà  l’abri, deécideée par le preé fet est aussi annonceée par un signal
sonore, par radio (France bleu Breizh Izel), tweet, Facebook, etc.

L’évacuation de la population 

Une eévacuation de la population situeée dans le peérimeàtre de 500 m, sur Brest,
pourra eêtre deécideée par le preé fet. 

Élle est destineée aà  soustraire la population aux retombeées radioactives, avant
que  celles-ci  ne  se  produisent  et  peut-eê tre  accompagneée  d’une  prise  d’iode
stable.
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La distribution de comprimés d’iode stable à la population

Dans  le  cas  des  reéacteurs  eé lectronucleéaires  tels  que  ceux  preésents  dans  les
baê timents  de  la  Marine  Nationale,  l’iode  radioactif  est  un  des  eé leéments
radioactifs rejeteés qu’il est neécessaire de geérer treàs vite pendant la crise.  Pour
empeêcher la peéneé tration dans l’organisme d’iode radioactif,  une des mesures
consiste aà  absorber des comprimeés d’iode stable.  Cet iode a pour effet de se
fixer sur la thyroîïde, glande qui retient l’iode, empeêchant que l’iode radioactif
inhaleé  par la respiration n’y soit stockeé ,  pouvant entraîêner,  aà  long terme, des
cancers. 

Les  comprimés  d’iode  stable  doivent  être  absorbés  au  bon  moment
uniquement sur ordre du préfet.

Le PPI nucleéaire preévoit, en cas d’accident dans les installations de la Deé fense
entraîênant des  retombeées  radioactives,  et  lorsque le niveau d’iode radioactif
risque d’atteindre la valeur de 50mSV, une prise de comprimeés d’iode, dans le
peérimeàtre  de  500  m.  Cette  mesure  ne  concerne  que  les  habitants  de  Brest
puisque sur l’IÊle  Longue,  le  peérimeàtre de 500 m reste cantonneé  aà  l’enceinte
militaire  et  le  peérimeàtre  de  2000 m ne  contient  aucune  population  fixe.  La
Marine  fournira  au  personnel  civil  et  militaire  preésent  sur  la  base  de  l’IÊle
Longue les comprimeés neécessaires aà  sa protection.

Les habitants du peérimeàtre de danger de 500 m ont eéteé  inviteés, en Juin 2013, aà
venir  retirer  leurs  comprimeés  dans des lieux preéalablement  identifieés.  Cette
distribution a eé teé  renouveleée en 2016. Én cas de besoin, une distribution sera
organiseée pour les personnes n’ayant pas de comprimeés aà  leur disposition. Én
cas  de  besoin  le  preé fet  peut  eégalement  activer  le  dispositif  Iode
départemental. Celui-ci preévoit une mise aà  disposition de comprimeés d’iode aà
la  population  dans  des  lieux  identifieés  dans  chaque  commune,  qui  seraient
approvisionneés dans un premier temps par un grossiste reépartiteur,  puis,  en
fonction  des  besoins  par  l’eé tablissement  de  preéparation  et  de  reéponse  aux
urgences sanitaires zonales.
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Quelles sont les concernées par le risque nucléaire ?

Plusieurs communes du territoire sont comprises dans la zone d’effet d’un PPI. 

Source : Préfecture du Finistère 

144



Quelles sont les consignes individuelles de sécurité ?

AVANT

➔ S’organiser et anticiper :
✔ s’informer des risques encourus (DICRIM,  etc.) ;
✔ s’informer des consignes de sauvegarde, du signal d’alerte ;
✔ s’organiser et eé laborer les dispositions neécessaires aà  la mise en suê reteé  ;
✔ simuler  reégulieàrement  en  famille  et  en  tirer  des  enseignements  et

conseéquences ;
✔ preévoir  les  eéquipements  minimums  (radio  aà  piles,  reéserve  d’eau

potable,  veê tements  chauds,  papiers  importants,  nourriture,
meédicaments urgents, couvertures).

PENDANT

✔ rentrer dans le baê timent le plus proche ;
✔ fermer  toutes  les  ouvertures.  Un  local  clos  ralentit  la  peéneé tration

eéventuelle de produits radioactifs ;
✔ arreê ter la ventilation, boucher les entreées d’air ;
✔ couper le chauffage ;
✔ eécouter  la  radio  (France  info :  Quimper :  105,5/  Brest :  105,5/

Chaê teaulin :  94,2/  Morlaix :  105,1  ou  France  Bleu  Breizh  Izel :
Quimper : 98,6/ Brest : 99,3/ Chaê teaulin : 104,9), toutes les preécisions
sur la nature du danger, l’eévolution de la situation et les consignes de
seécuriteé  aà  respecter seront donneées ;

✔ ne pas entrer en contact avec le produit (en cas de contact, se laver et si
possible se changer) ;

✔ en fonction du type d’accident et de l’évolution de la situation, le
préfet peut demander à la population située dans un périmètre
proche du site nucléaire de prendre un comprimé d’iode stable
ou/ et d’évacuer. Ces consignes sont à respecter uniquement sur
instruction du préfet ;

✗ ne pas aller chercher les enfants aà  l’eécole ;
✗ ne pas teé leéphoner sauf en cas de danger vital.

APRÈS

✔ aà  la fin de l’alerte, aeérer le baê timent.
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LA RUPTURE DE BARRAGE



La rupture de barrage

Généralités

Qu’est-ce qu’un barrage ?

Un barrage est un ouvrage artificiel ou naturel (reésultant de l’accumulation de
mateériaux  aà  la  suite  de  mouvements  de  terrain),  eé tabli  le  plus  souvent  en
travers du lit d’un cours d’eau, retenant ou pouvant retenir de l’eau. 

Les  barrages  artificiels  ont  plusieurs  fonctions  qui  peuvent
s’associer :  la  reégulation  de  cours  d’eau (eécreê teur  de  crue  en
peériode de crue,  maintien d’un niveau minimum des eaux en
peériode de seécheresse), l’irrigation des cultures, l’alimentation
en eau des villes, la production d’eénergie eé lectrique, la retenue
de rejets de mines ou de chantiers, le tourisme et les loisirs, la
lutte contre les incendies, etc.

On  distingue  deux  types  de  barrages  selon  leur  principe  de
stabiliteé  :

• le barrage poids : reésistant aà  la pousseée de l’eau par
son  seul  poids.  De  profil  trapeézoîïdal,  il  peut  eêtre  en
remblais (mateériaux  meubles  ou  semi-rigides)  ou  en
beé ton ;

• le barrage voûte :  dans lequel la plus grande partie de la pousseée de
l’eau  est  reporteée  sur  les  rives  par  des  effets  d’arc.  De  courbure
convexe tourneée vers l’amont, il est constitueé  exclusivement de beé ton.
Un  barrage  beé ton  est  deécoupeé  en  plusieurs  tranches  verticales,
appeleées plots.

Le  décret 2015-526 du 12 mai 2015 codifié (art R 214-112 du code de
l’environnement) relatif aà  la seécuriteé  des ouvrages hydrauliques a classifieé  les
barrages de retenue et ouvrages assimileés, en 3 cateégories allant de A aà  C en
fonction de la hauteur de l’ouvrage et du volume d’eau retenue :

• classe A = Hauteur ≥ 20 m et H2*V0,5 ≥ 1500 ;

• classe B = Ouvrage non classeé  en A et pour lequel Hauteur ≥ 10 m et
H2*V0,5 ≥ 200  ;

• classe C = Ouvrage non classeé  en A  ou B et pour lequel Hauteur ≥ 5 m
et H2*V0,5 ≥ 20  OU ALORS :
Ouvrage pour lequel les conditions preévues preéceédemment ne sont pas
satisfaites mais qui reépond aux conditions cumulatives ci-apreàs : H> 2,
V>  0,05,  il  existe  une  ou  plusieurs  habitations  aà  l’aval  du  barrage,
jusqu’aà  une distance par rapport aà  celui-ci de 400 m.

Comment se produirait la rupture ?

Le pheénomeàne de rupture de barrage correspond aà  une destruction partielle ou
totale d’un barrage. Les causes de rupture peuvent eê tre diverses :

• techniques : par un deé faut de fonctionnement des vannes permettant
l’eévacuation  des  eaux,  vices  de  conception,  de construction  ou  de
mateériaux, vieillissement des installations ;
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Constitution d’un barrage voûte (crédit : 
Alp’Géorisques).



• naturelles : aà  cause de seé ismes, crues exceptionnelles, glissements de
terrain  (soit  de  l’ouvrage  lui-meême,  soit  des  terrains entourant  la
retenue et provoquant un deéversement sur le barrage) ;

• humaines :  en  raison  d’insuffisance  des  eé tudes  preéalables  et  du
controê le  d’exeécution,  d’erreurs  d’exploitation,  de  surveillance et
d’entretien, ou de malveillance.

Le pheénomeàne de rupture de barrage deépend des caracteéristiques propres du
barrage. Ainsi, la rupture peut eê tre :

• progressive  dans  le  cas  des  barrages  en  remblais,  par  eérosion
reégressive, suite aà  une submersion de l’ouvrage ou aà  une fuite aà  travers
celui-ci (pheénomeàne de « renard ») ;

• brutale  dans le cas des barrages en beé ton, par renversement ou par
glissement d’un ou plusieurs plots.

Une rupture de barrage entraîêne  la  formation d’une onde de submersion se
traduisant par une eé leévation brutale du niveau de l’eau aà  l’aval.

Quelles  sont  les  conséquences  pour  les  biens  et  les
personnes ?

Le  danger  pour  les  populations  est  lieé  au
risque  de  noyade,  d’ensevelissement  sous
des deécombres. 

L’onde de submersion ainsi que l’inondation
et  les  mateériaux  transporteés,  issus  du
barrage et de l’eérosion intense de la valleée,
peuvent  occasionner  des  dommages
consideérables  sur  les  habitations,
entreprises,  reéseaux  (eau,  eé lectriciteé ),
infrastructures  de  communication,  les
ouvrages (ponts, routes, etc.) aboutissant aà
la  perte  d’activiteé  ou  choê mage  technique,
etc.

Le risque de rupture de barrage dans le finistère

Les  prescriptions  reéglementaires  relatives  aà  la  seécuriteé  des  ouvrages
hydrauliques sont  deé finies aux  articles  R.  214-112 à 214-132 du code de
l’environnement.  Ces prescriptions ont eé teé  modifieées par le  décret n°2015-
526 du 12 mai 2015. 

Élles imposent en particulier aux proprieétaires et gestionnaires de barrages une
surveillance  et  un  entretien  de  ces  ouvrages  ainsi  que  la  reéalisation,  aà
intervalles reéguliers, de controê les et de diagnostics de ces ouvrages. 

Ainsi,  les  barrages  les  plus  importants  (classe  A  et  B)  sont  soumis  aà  la
reéalisation d’une eé tude de dangers comprenant un diagnostic exhaustif de l’eé tat
du  barrage  et  l’eé tude  des  conseéquences  d’une  rupture  de  l’ouvrage  sur  les
personnes et les biens situeés en aval.

Le  deépartement  du  Finisteàre  compte  3  barrages  de  classe  A  ou  B,  dont  la
rupture pourrait eê tre qualifieée de risque majeur. 
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Les enjeux (habitations, etc.) et 
l’avancement du front de l’onde de 
submersion (zone du quart d’heure), 
figurent sur la carte du risque.

La carte est accompagnée d’un tableau 
reprenant les hauteurs d’eau en différents 
points (crédit : Alp’Géorisques).



Cette  notion  fait  reé feérence  aux  criteàres  de  classement  des  barrages  qui
s’appuient sur le potentiel de danger libeérable en cas de rupture (hauteur du
barrage et volume de la retenue). 

Aucun de ces barrages ne remplit les conditions neécessaires aà  l’eé laboration d’un
PPI (dont les conditions sont : une capaciteé  de plus de 15 millions de m³  et une
hauteur de l’ouvrage de plus de 20 m au-dessus du point le plus bas du sol
naturel).

De  plus,  on  retrouve  sur  le  territoire  du  deépartement  2  autres  barrages  de
classe C.

Du fait des modifications des criteàres de classement par le  décret du 12 mai
2015, quelques barrages anciennement classeés D pourraient eêtre reclasseés C ;
ces  ouvrages  ne  preésentent  neéanmoins  pas  de  risques  majeurs  (hauteur  et
volume limiteés). 

Quelles sont les actions préventives ?

L’étude de dangers

Le  décret  2015-526 du 12 mai  2015 codifié  (art  R
214-112  du  code  de  l’environnement)  impose  aux
proprieé taires,  exploitants  ou  concessionnaires  d’un
barrage de Classe A ou B la reéalisation d’une eé tude des
dangers par un organisme agreéeé  preécisant les niveaux de
risque pris en compte, les mesures aptes aà  les reéduire
ainsi que les risques reésiduels. 

Cette  eé tude  preécise  la  probabiliteé ,  la  cineétique  et  les
zones  d’effets  des  accidents  potentiels  et  une
cartographie  des  zones aà  risques significatifs  doit  eê tre
reéaliseée. 

Celle-ci fait apparaîêtre les zones menaceées par l’onde de
submersion (en cas de rupture totale de l’ouvrage) ainsi
que  ses  caracteéristiques  (hauteur,  vitesse,  deé lais  de
passage,  etc.).  On  y  recense  aussi  les  enjeux  menaceés
(ÉRP, hoê pitaux, habitats, etc.).
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Commune 
d’implantation

Nom du 
barrage

Hauteur (m)/Volume 
( M de m3)

Classe

Sizun Le Drennec 25/8,7 A

Guerlesquin (29) 
et Plougras (22) Trogoaredec 13,5/1,76 B

Brennilis
 Saint-Michel 

(Navastel) 11,2/13,35 B

Treémeéoc 
Ploneéour/Lanvern

Moulin Neuf 7/1,4 C

Commune 
d’implantation

Nom du 
barrage

Hauteur (m)/Volume 
( M de m3) Classe

Dirinon
Barrage du Moulin 

 du Roual
9,5/0,2 C

Barrage du Drennec (source : Syndicat de 
bassin de l’Élorn).



La surveillance

La surveillance constante du barrage s’effectue aussi bien pendant la peériode de
mise en eau qu’au cours de la peériode d’exploitation. 

Élle  s’appuie  sur  de  freéquentes  inspections  visuelles  et  des  mesures  sur  le
barrage et ses appuis (mesures de deéplacement, de fissuration, de tassement,
de pression d’eau et de deébit de fuite, etc.). 

Toutes les informations recueillies par la surveillance permettent une analyse et
une syntheàse rendant compte de l’eé tat  du barrage, ainsi que l’eé tablissement,
tout  au  long  de  son  existence,  d’un  « diagnostic  de  santeé  »  permanent.  Én
fonction de la classe du barrage, un certain nombre d’eé tudes approfondies du
barrage sont aà  reéaliser peériodiquement : 

• visites techniques approfondies ;

• rapport de surveillance, d’auscultation ;

• revue de suê reteé  avec examen des parties habituellement noyeées ;

• si  cela  apparaîêt  neécessaire,  des  travaux  d’ameé lioration  ou  de
confortement sont reéaliseés. 

Pendant  toute  la  dureée  de  vie  de  l’ouvrage,  la  surveillance  et  les  travaux
d’entretien incombent aà  l’exploitant du barrage.

Comment s’organise le contrôle ?

L’ÉÉ tat assure un controê le peériodique de la seécuriteé  des barrages, sous l’autoriteé
du  preé fet  de  deépartement,  par  l’intermeédiaire  de  la  Direction  Reégionale  de
l’Énvironnement,  de  l’Ameénagement  et  du  Logement  (DRÉAL)  de  Bretagne.
Ainsi,  le  controê le  de  la  seécuriteé  des  barrages  par la  DRÉAL a  pour objet  de
s’assurer que les responsables des ouvrages respectent les obligations qui leur
sont faites par voie reéglementaire. Cela se traduit notamment par : 

• la reéalisation d’inspections de terrains des ouvrages classeés et soumis
aux articles R. 214-112 à 132 du code de l’environnement dans le
cadre de la preévention des risques ;

• l’instruction  et  l’examen  des  documents  relatifs  aà  la  seécuriteé  des
barrages  (consignes,  eé tudes  de  dangers,  visites  techniques
approfondies,  diagnostics,  rapports de surveillance et  d’auscultation,
etc.). 

Comment s’organisent les secours ?

C’est  le  maire qui  a la charge d’assurer la seécuriteé  des populations dans les
conditions fixeées par le Directeur des Opérations de Secours (DOS), le preé fet
en  cas  de  rupture.  Il  met  en  application  les  mesures  deé finies  dans  le  Plan
Communal de Sauvegarde (PCS).
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LE SIGNAL
Corne de brume

2 Sec 2 Sec2 Sec2 Sec

3 Sec 3 Sec 3 Sec

Durée totale supérieure à 2 min



Quelles sont les communes où sont implantés des barrages ?

Certaines communes peuvent eêtre impacteées par une rupture de barrage. 

Source : Préfecture du Finistère 
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Quelles sont les consignes individuelles de sécurité ?

AVANT

➔ S’organiser et anticiper :
✔ s’informer des risques encourus (DICRIM, etc.) ;
✔ s’informer des consignes de sauvegarde, du signal d’alerte ;
✔ s’organiser et eé laborer les dispositions neécessaires aà  la mise en suê reteé

(ces informations sont deé finies dans le PPI du barrage concerneé ,  s’il
existe) ;

✔ simuler  reégulieàrement  en  famille  et  en  tirer  des  enseignements  et
conseéquences.

PENDANT

✔ reconnaîêtre le signal d’alerte ;
✔ gagner le plus rapidement possible les points hauts ;
✔ aà  deé faut, gagner les eétages supeérieurs d’un immeuble eé leveé  ;
✔ eécouter  la  radio  (France  info :  Quimper :  105,5/  Brest :  105,5/

Chaê teaulin :  94,2/  Morlaix :  105,1  ou  France  Bleu  Breizh  Izel :
Quimper :  98,6/  Brest :  99,3/  Chaê teaulin :  104,9)  pour  connaîêtre  les
consignes de seécuriteé .

APRÈS

✔ aà  la fin de l’alerte, aeérer le baê timent ;
✔ deésinfecter aà  l’eau de javel ;
✔ chauffer deàs que possible ;
✔ ne reé tablir le courant eé lectrique que si l’installation est seàche.
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LE RISQUE MINIER



Le risque minier

Généralités

Qu’est-ce que le risque minier ?

Depuis quelques deécennies,  l’exploitation minieàre s’est  fortement ralentie en
France, et la plupart des mines sont fermeées.

➔ Définitions :

Les  notions  de  mine  et  carrière     :    Il  s’agit  de notions
juridiques  deé finies  par  le  code  minier.  Ce  qui  fait  la
diffeérence  entre  les  deux  appellations,  c’est  la  substance
extraite.  Pour  simplifier,  on  consideàre  que  si  les  mateériaux
(roches, sables, graviers) extraits servent aux constructions, il
s’agit de carrieàre, et si les mateériaux (minerais, combustibles,
sels, mineéraux) ont un inteéreê t industriel, il s’agit de mines.

Le risque minier est lieé  aà  l’eévolution de ces caviteés d’ouà  l’on
extrait charbon, peé trole, gaz naturel ou sels (gemme, potasse),
aà  ciel ouvert ou souterraines, abandonneées et sans entretien
du fait de l’arreê t de l’exploitation. Ces caviteés peuvent induire
des  deésordres  en  surface  pouvant  affecter  la  seécuriteé  des
personnes et des biens.

Comment se manifeste-t-il ?

Les manifestations en surface du risque minier  sont  de plusieurs  ordres en
fonction des mateériaux exploiteés, des gisements et des modes
d’exploitation. On distingue :

• les mouvements au niveau des fronts de taille des
exploitations aà  ciel ouvert pouvant survenir pendant
ou longtemps  apreàs  l’arreê t  des  travaux :
ravinements lieés  aux  ruissellements,  glissements
de terrain, chutes de blocs, écroulement en masse ;

• les affaissements progressifs  d’une succession de
couches de terrain meuble avec formation en surface
d’une cuvette d’affaissement, les tassements ;

• l’effondrement généralisé par dislocation rapide et
chute  des  terrains  sus-jacents  aà  une  caviteé  peu
profonde et de grande dimension ;

• les  fontis  avec  un  effondrement  localisé  du  toit  d’une  caviteé
souterraine, monteée progressive de la vouê te deébouchant aà  ciel ouvert
quand les terrains de surface s’effondrent.

Par ailleurs le risque minier peut s’accompagner de pheénomeànes hydrauliques
(inondations,  etc.),  des  remonteées  de  gaz  de  mine,  des  eémissions  de
rayonnements ionisants et des pollutions des eaux et du sol.
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L’affaissement d’une succession de couches de 
terrain meuble (crédit : Alp’Géorisques).

L’effondrement d’une tête de puits génère 
en surface des désordres assez proches du 
fontis. Le phénomène résulte de la rupture 
du bouchon posé sur les vieux puits. Le 
remblai s’écoule alors dans les travaux 
souterrains, entraînant éventuellement les 
terrains environnants (crédit : 
Alp’Géorisques).



Quelles  sont  les  conséquences  pour  les  biens  et  les
personnes ?

Les pheénomeànes rapides et discontinus (effondrement localiseé/ geéneéraliseé), par
leur soudaineteé ,  augmentent la vulneérabiliteé  des personnes. Ces mouvements
de terrain ont des conseéquences sur les infrastructures (baê timents,
voies de communication, reéseaux), allant de la deégradation aà  la ruine
totale.

Les  affaissements en surface provoquent  des deégaê ts  aux baê timents
avec fissurations, compressions, ou mise en pente.

Les travaux miniers peuvent perturber les circulations superficielles
et souterraines des eaux : modifications du bassin versant, du deébit
des  sources  et  des  cours  d’eau,  apparition  de  zones  deé trempeées,
inondations en cours ou aà  l’arreê t du chantier (notamment aà  cause de
l’arreê t du pompage ou de l’ennoyage des galeries).

Les  vides  laisseés  par  la  mine  constituent  un  reéservoir  de  gaz  qui
peuvent occasionnellement remonter aà  la surface et exploser (coup de
grisou du meéthane) ou eê tre aà  l’origine de toxiciteé ,  d’asphyxies (CO2,
CO,  H2S)  ou  d’eémissions  radioactives  canceérigeànes  (concentration
significative  de  radon  dans  des  anciennes  mines  d’uranium,  de
charbon et de lignite).

Énfin  l’activiteé  minieàre  s’accompagne  assez  freéquemment  de
pollutions des eaux souterraines et superficielles et des sols du fait du
lessivage des roches et des produits utiliseés (meétaux lourds tels que le mercure,
le plomb, le nickel, etc.).

Le risque minier dans le Finistère

Énviron 250 sites miniers de taille et d’importance variable ont eé teé  recenseés en
Bretagne.  Les  principales  substances  extraites  sont  le  fer,  l’eé tain,  le  plomb
argentifeàre, le zinc, le cuivre, mais peu de substances fossiles (charbon).

La recherche et l’exploitation de ces substances a donneé  lieu dans le passeé  aà
l’attribution de titres miniers par l’ÉÉ tat  (permis et  concessions)  au profit  de
diverses compagnies. Tous sont aujourd’hui inactifs et la plupart ont expireé  il y
a longtemps ou ont eéteé  renonceés.

L’arrêt définitif et la renonciation des derniers titres encore valides est en
cours d’instruction par l’administration.

Dans ce  cadre,  conformeément  aux  articles  75,1  et  79 du Code Minier,  les
eéventuels risques ponctuels pour l’eau, la stabiliteé  du sol et les paysages sont
systeématiquement eé tudieés et les conclusions en sont porteées aà  la connaissance
des Maires.

Én  outre,  en  fonction  de  la  pression  immobilieàre  ou  de  l’apparition  de
deésordres, certains sites miniers renonceés depuis des deécennies ou plus, et qui
eétaient tombeés dans l’oubli,  font l’objet de  Plan de Prévention des Risques
Miniers (PPRM). 

Aucun des anciens sites miniers du Finisteàre ne donne lieu aà  un PPRM, car les
enjeux, dangers ou nuisances des sites ne justifient pas une telle proceédure.
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Le fontis débute par la rupture du toit 
d’une cavité d’une ancienne exploitation. 
Les chutes de blocs entraînent une montée 
progressive de la voûte. Une cloche de 
fontis se forme et s’élève vers la surface 
tandis que le cône d’éboulis se développe. 
Le fontis débouche à ciel ouvert quand les 
terrains de surface s’effondrent Avec 
l’érosion des terrains superficiels, le fontis 
prend une forme d’entonnoir stable 
(crédit : Alp’Géorisques).



Une  eévaluation  des  aleéas  miniers  reésiduels  a  eéteé  reéaliseée  par  GÉODÉRIS
(groupement d’inteéreê t public constitueé  entre le BRGM et l’Institut National de
l’Environnement Industriel et des Risques (INERIS). 

Une Étude Détaillée des Aléas (EDA) de la concession de Kerdeévot et des sites
miniers de Kerveéady et de Ty-Gardien du Permis de Recherche (PRÉ) de l’Odet
et du Permis d’Éxploitation (PÉX) de Quimper a eé teé  reéaliseée aà  partir de 2014. 

Élle a permis d’eévaluer et de cartographier les aleéas de type « mouvements de
terrain » lieés  aux anciennes exploitations minieàres d’antimoine de ce secteur
sur les communes d’Érgueé -Gabeéric et de Quimper. 

La  cartographie prend eégalement  en compte les  donneées issues d’une eé tude
preéceédente (2008) portant sur les  sites  d’extraction de houille  sur le  meême
secteur.

Quelles sont les actions préventives ?

Les mines, en activiteé  ou arreê teées, releàvent du code minier qui fixe notamment
les modaliteés de la proceédure d’arreê t de l’exploitation minieàre (loi 99-245 du
30 mars 1999). 

Il vise aà  preévenir les conseéquences environnementales susceptibles de subsister
aà  court, moyen ou long terme apreàs des travaux miniers. 

Il a mis l’accent sur les mesures de preévention et de surveillance que l’ÉÉ tat est
habiliteé  aà  prescrire aà  l’explorateur ou l’exploitant.

La procédure d’arrêt des travaux miniers

La proceédure d’arreê t des travaux miniers deébute avec la deéclaration d’arreê t des
travaux (six mois avant l’arreê t de l’exploitation) qui s’accompagne d’un dossier
d’arreê t des travaux eé laboreé  par l’exploitant et remis aà  la  DRÉAL avec un bilan
des effets des travaux sur l’environnement,  une identification des risques ou
nuisances susceptibles de persister dans le long terme, et des propositions de
mesures compensatoires destineées aà  geérer les risques reésiduels.

La connaissance du risque

Én dehors des rares cas ouà  des plans preécis d’exploitation existent permettant
d’identifier l’ensemble des travaux souterrains et des eéquipements annexes, la
recherche et le suivi des caviteés anciennes reposent sur :

• une analyse d’archives ;

• des enqueêtes terrain ;

• des  eétudes  diverses  geéophysiques  (micro  gravimeétrie,  meéthodes
sismiques, eé lectromagneétiques, radar) ;

• des  sondages,  photos  interpreé tation,  etc.  afin  de  mieux  connaîêtre  le
risque et de le cartographier.
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Les reésultats se retrouvent dans l’inventaire des mouvements de terrain connus
avec base de  donneées  deépartementale  ou  nationale  (www.bdmvt.net)  et  des
eétudes speécifiques dans le cadre de PPR Minier.

La surveillance et la prévision des phénomènes

Diffeérentes techniques de surveillance de signes preécurseurs de deésordres en
surface  peuvent  eêtre  mises  en  œuvre :  suivi  topographique,  par  satellite,
utilisation de capteurs (extensomeàtre,  tassomeàtre,  inclinomeàtre,  etc.),  analyse
de la sismiciteé .

Ces techniques permettent de suivre l’eévolution des deé formations, de deé tecter
une aggravation avec  acceé leération des  deéplacements  et  de  donner l’alerte  si
neécessaire. 

Ces dispositifs  d’auscultation peuvent conduire aà  une veille permanente et  aà
l’installation d’un systeàme de transmission de l’alerte en temps reéel. Lorsque les
caviteés  souterraines  sont  accessibles,  des  controê les  visuels  peériodiques
permettent d’appreécier l’eévolution du toit, des parois et des piliers des travaux
souterrains.

La réduction des risques

Il existe diffeérentes mesures pour reéduire l’aleéa minier ou la vulneérabiliteé  des
enjeux (mitigation) :
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Carte de localisation de l’aléa 
« effondrements localisés » à Ergue-
Gabéric (source : Préfecture du 
Finistère).

http://www.bdmvt.net/


• le renforcement des cavités visitables : par renforcement des piliers
existants  par  beé ton  projeteé ,  boulonnage, frettage,  construction  de
nouveaux piliers  en maçonnerie,  boulonnage du toit,  ou remblayage
avec comblement de divers mateériaux ;

• le renforcement des cavités non visitables :  avec  mise en place de
plots  ou  piliers  en  coulis,  remblayage  par  forage depuis  la  surface,
terrassement de la caviteé , ou injection par forage ;

• le  renforcement  des  structures  concernées  afin  de  limiter  leur
sensibiliteé  aux  deégradations  dues  aà  l’eévolution  des pheénomeànes
miniers :  chaîênage,  fondations  superficielles  renforceées,  radier,
longrines ;

• la mise en place de fondations profondes par  pieux ;

• l’adaptation  des  réseaux  d’eau  souterrains  pour  reéduire  le
processus de deégradation des caviteés souterraines. 

La prise en compte du risque dans l’aménagement

Élle s’exprime aà  travers un document de reé feérence :

• le  Plan  de  Prévention  des  Risques  Miniers  (PPRM). Il  a  eé teé
introduit par la Loi 99-245 du 30 mars 1999, dont l’objectif est de
faire  connaîêtre  les  zones  aà  risques  (pour  les  territoires  les  plus
exposeés) et de reéduire la vulneérabiliteé  des populations et des biens
en reégulant le deéveloppement.

Il n’existe pas de PPR « Minier » prescrit ou approuveé  dans le deépartement.

Dans certains cas,  l’article 95 du Code Minier preévoit l’expropriation des
biens soumis aà  un risque minier quand il y a menace grave pour la seécuriteé
des personnes et que le couê t des mesures de sauvegarde et de protection est
supeérieur au couê t de l’expropriation.
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Lorsqu’une cavité souterraine est repérée 
sous un bâtiment existant ou projeté, on 
peut soit remplir la cavité, si elle est petite, 
soit implanter des fondations profondes si 
elle est grande (crédit : Alp’Géorisques).



Quelles sont les consignes individuelles de sécurité ?

AVANT

➔ S’organiser et anticiper :
✔ s’informer aupreàs de la Mairie sur l’existence de mines ou d’anciens

travaux miniers et de restrictions eéventuelles aà  l’occupation des sols ;
✔ rester en dehors des peérimeàtres d’anciennes mines ;

PENDANT

➔ A l’extérieur :
✔ s’eé loigner de la zone dangereuse ;
✔ respecter les consignes des autoriteés ;
✔ rejoindre le lieu de regroupement indiqueé .

➔ A l’intérieur :
✔ deàs les premiers signes, eévacuer les baê timents et ne pas y retourner,

privileégier les escaliers aux ascenseurs.

APRÈS

✗ ne pas retourner dans les baê timents sans l’accord des autoriteés ;

✔ s’il y a des dommages aux biens, les faire reconnaîêtre par les autoriteés
qui  peuvent  deéclarer  un  dommage  minier,  ce  qui  ouvre  le  droit  aà
l’indemnisation.  Il  se  peut  qu’une  expropriation  soit  envisageée  si  le
couê t de la remise en l’eé tat s’aveàre supeérieur aà  la valeur du bien.
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ANNEXES

Sigles et abréviations

Principaux textes de référence

Symboles pour l’affichage des risques majeurs en France

Annuaire



Sigles et abréviations

AFNOR : Association Française de Normalisation
ARS : Agence Reégionale de Santeé
ASN : Autoriteé  de Suê reteé  Nucleéaire 
ASND : Autoriteé  de Suê reteé  Nucleéaire Deé fense
AZI : Atlas des Zones Inondables
BCSF : Bureau Central Sismologique Français
BOEN : Bulletin Officiel de l’ÉÉ ducation Nationale
BRGM : Bureau de Recherches Geéologiques et Minieà res
CETMEF : Centre d’ÉÉ tudes Techniques Maritimes et Fluviales
CIRC : Centre International de Recherche sur le Cancer
CHSCT : Comiteé  d’Hygieàne, de Seécuriteé  et des Conditions de 
Travail
CLIC : Comiteé s Locaux d’Information et de Concertation
CLIS : Commissions Locales d’Information et de Surveillance
CMIC : Cellule Mobile d’Intervention Chimique
CMIR : Cellule Mobile d’Intervention Radiologique
CODIS : Centre Opeérationnel Deépartemental d’Incendie et de 
Secours
CSS : Commissions de Suivis de Sites
CTPB : Comiteé  Technique Permanent des Barrages
CSTB : Centre Scientifique et Technique du Baê timent
DDRM : Dossier Deépartemental sur les Risques Majeurs
DICRIM : Dossier d’Information Communal sur les Risques 
Majeurs
DICT : Deéclaration d’Intention de Commencement des 
Travaux
DGS : Direction Geéneérale de la Santeé
DGSCGC : Direction Geéneé rale de la Seécuriteé  Civile et de la 
Gestion de Crise
DOS : Directeur des Opeérations de Secours
DREAL : Direction Reégionale de l’Énvironnement, de 
l’Ameénagement et du Logement
DRIEE : Direction reégionale et Interdeépartementale de 
l’Énvironnement et de l’ÉÉ nergie
DRIRE : Direction Reégionale de l’Industrie, de la Recherche et 
de l’Énvironnement
DSND : Deé leégueé  aà  la Suê reteé  Nucleéaire et aà  la radioprotection 
pour les activiteé s ou installations inteé ressant la Deé fense
DST : Dispositif de Seéparation du Trafic
EDA : ÉÉ tude Deé tailleée des Aleéas
EOST : ÉÉ cole et Observatoire des Sciences de la Terre
EPCI : ÉÉ tablissement Public de Coopeération Intercommunal
EPRI : ÉÉ valuation Preé liminaire des Risques d’Inondation
EPRU : ÉÉ tablissement de Preéparation et de Reéponse aux 
Urgences sanitaires
EPTB : ÉÉ tablissement Public Territorial de Bassin
ERP : ÉÉ tablissement Recevant du Public
ESRIS : ÉÉ tat des Servitudes Risques et d’Information sur les 
Sols 
GALA : Gestion de l’Alerte Locale Automatiseée
GEMAPI : Gestion des Milieux Aquatiques et Preévention des 
Inondations
IAL : Information Acqueéreur Locataire
ICPE : Installation Classeée Pour l’Énvironnement
IGN : Institut National de l’Information Geéographique et 
forestieà re

INERIS : Institut National de l’Énvironnement Industriel et 
des Risques
INB : Installations Nucleéaires de Base
INBS : Installations Nucleéaires de Base secreà te
INVS : Institut de Veille Sanitaire
IRSN : Institut de Radioprotection et de Suê reteé  Nucleéaire
MTES : Ministeà re de la Transition ÉÉ nergeé tique et Solidaire
ONF : Office National des Foreê ts
ORSEC : Organisation de la Reéponse de la Seécuriteé  Civile
PAC : Porter A Connaissance
PAPI : Programme d’Actions de Preévention des Inondations
PCS : Plan Communal de Sauvegarde
PFMS : Plan Familial de Mise en Suê reteé
PGRI : Plan de Gestion du Risque d’Inondation
PHEC : Plus Hautes Éaux Connues
PLU : Plan Local d’Urbanisme
PMD : Plan Marchandises Dangereuses
POI : Plan d’Opeération Interne
PPFCIF : Plan de Protection de la Foreê t Contre les Incendies 
de Foreê t
PPI : Plan Particulier d’Intervention
PPMS : Plan Particulier de Mise en Suê reteé
PPRI : Plan de Preévention des Risques d’Inondation
PPRL : Plan de Preévention des Risques Littoraux
PPRN : Plan de Preévention des Risques Naturels
PPRM : Plan de Preévention des Risques Miniers
PPRMVT : Plan de Preévention des Risques de Mouvements de
Terrain
PPRSM : Plan de Preévention des Risques de Submersion 
Marine
PPRT : Plan de Preévention des Risques Technologiques
PSI : Plan de Surveillance et d’Intervention
PSR : Plan de Submersions Rapides
PSS : Plan de Secours Speécialiseé
RDI : Reé feé rent Deépartemental pour l’appui technique aà  la 
gestion des crises d’Inondation
RéNaSS : Reéseau National de Surveillance Sismique
RNA : Reéseau National d’Alerte
RPM : Reàglement des Ports Maritimes
SAGE : Scheéma d’Ameénagement et de Gestion des Éaux
SCOT : Scheéma de Coheérence Territorial
SDAGE : Scheéma Directeur d’Ameénagement et de Gestion des 
Éaux
SDIS : Service Deépartemental d’Incendie et de Secours
SHAPI : Service Central d’Hydromeéteéorologie et d’Appui aà  la 
Preévision des Inondations
SHOM : Service Hydrographique et Oceéanographique de la 
Marine
SIDPC : Service Interministeé riel de Deé fense et de Protection 
Civiles
SLGRI : Strateégie Locale de Gestion des Risques d’Inondation
SNGRI : Strateégie Nationale de Gestion des Risques 
Inondation
SPC : Service de Preévision des Crues
TIM : Transmission des Informations aux Maires
TMD : Transport de Matieà res Dangereuses
TRI : Territoires aà  Risques Importants d’Inondations
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Principaux textes de référence
Droit à l’information sur les risques majeurs

• articles L125-2, R125-9 aà  R125-22, D125-30 aà  D125-31 (ex-deécret 2008-677 du 7 juillet 2008 relatif aux
comiteés locaux d’information et de concertation) et D125-35 aà  D125-36 (ex-deécret 2008-829 du 22 aouê t
2008  portant  creéation  des  secreé tariats  permanents  pour  la  preévention  des  pollutions  et  risques
industriels) du Code de l’Énvironnement ;

• deécret 90-918 du 11 octobre 1990 modifieé  le 9 juin 2004 ;
• arreê teé  du 9 feévrier 2005 relatif aà  l’affichage (abrogeant celui du 23 mai 2003) et modeà le d’affiche ;
• loi 2003-699 du 30 juillet 2003 relative aà  la preévention des risques technologiques et naturels ;
• deécret 2005-134 du 15 feévrier 2005 relatif aà  l’information des acqueéreurs et locataires ;
• deécret 2005-233 du 14 mars 2005 et arreê teé  relatif aux repeàres de crues ;
• deécret 2005-4 du 4 janvier 2005 relatif aux scheémas de preévention des risques naturels ;
• circulaire du 20 juin 2005 sur la deémarche d’information preéventive ;
• arreê teé  du 16 mars 2006 relatif au modeà le des repeàres de crues ;
• deécret 2010-1254 du 22 octobre 2010 ;
• Loi 2012-387 du 22 mars 2012 (art. 74) ;
• Deécret 2012-475 du 12 avril 2012 (art. 2).

Information des acquéreurs et locataires

• articles L125-5 et R125-23 aà  R125-27 du code de l’environnement ;
• article L174-5 du code minier.

Maîtrise des risques naturels

• code de l’urbanisme ;
• code  de  l’environnement  (articles  L561  aà  L565) :  ex-loi  n°  95-101  du  2  feévrier  1995  relative  au

renforcement de la protection de l’environnement ;
• deécret n° 95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux plans de preévention des risques naturels preévisibles ;
• deécret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif aà  la preévention du risque sismique ;
• deécret  n°2010-1255  du  22  octobre  2010  portant  deé limitation  des  zones  de  sismiciteé  du  territoire

français ;
• arreê teé  du 22 octobre 2010 relatif aà  la classification et aux reàgles de construction parasismique.

Maîtrise des risques technologiques

• code de l’environnement relatif aux installations classeées pour la protection de l’environnement (articles
515-15 aà  24) ;

• directive 96/82/CÉ du 9 deécembre 1996 appeleée « SÉVÉSO 2 », transposeée en droit français par le code
de l’environnement et les textes pris pour son application, en particulier l’arreê teé  ministeériel du 10 mai
2000 relatif aà  la preévention des accidents majeurs dans certaines cateégories d’installations classeées pour
la protection de l’environnement ;

• deécret du 21 septembre 1977 modifieé  pris pour l’application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 ;
• deécret  n°  94-484  du  9  juin  1994  pris  pour  l’application  de  la  loi  du  19  juillet  1976  relative  aux

installations classeées pour la protection de l’environnement et du titre 1er de la loi n° 64-1425 du 16
deécembre 1964 relative  au reégime et  aà  la  reépartition des eaux et  aà  la  lutte contre  leur pollution et
modifient le livre IV du code de l’urbanisme ;

• deécret du 6 mai 1988 relatif aà  l’eé laboration des plans d’urgence ;
• circulaire du 30 deécembre 1991 relative aà  l’articulation entre le plan d’opeération interne et les plans

d’urgence visant les installations classeées ;
• arreê teé  et  circulaire  du  28  janvier  1993  fixant  les  reàgles  techniques  de  l’information  preéventive  des

personnes susceptibles d’eê tre affecteées par un accident survenant dans une installation soumise aà  la
leégislation des eétablissements classeés ;
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• arreê teé  du 1er deécembre 1994 pris en application du deécret n° 92-997 du 5 septembre 1992 relatif aux
plans particuliers d’intervention concernant certains ameénagements hydrauliques ;

• deécret du 7 septembre 2005 relatif aux modaliteés et deé lais de mise en œuvre des PPR technologiques ;
• circulaire du 30 octobre 2005 relative aà  la mise en œuvre des PPR technologiques ;
• deécret du 12 octobre 2005 relatif au code national d’alerte et aux obligations des services de radio et

teé leévision et des deé tenteurs de tout autre moyen de communication du public ;
• arreê teé  du 23 mars 2007 relatif aux caracteéristiques techniques du signal national d’alerte ;
• deécret 2012-189 du 7 feévrier 2012 relatif aux commissions de Suivi de Sites (articles D125-29 aà  D125-34

du code de l’environnement).

Textes spécifiques « camping »

• loi  du  8  janvier  1993  sur  la  protection  et  la  mise  en  valeur  des  paysages  et  modifiant  certaines
dispositions leégislatives en matieàre d’enqueê tes publiques ;

• deécret 94-614 du 13 juillet 1994 relatif aux prescriptions permettant d’assurer la seécuriteé  des occupants
des terrains de camping et de stationnement des caravanes soumis aà  un risque naturel ou technologique
preévisible ;

• circulaire ministeérielle du 23 feévrier 1993 sur l’information preéventive et la seécuriteé  des occupants des
terrains ameénageés pour l’accueil du camping et du caravaning au regard des risques majeurs ;

• circulaire  interministeérielle  du 6 feévrier  1995 relative  aux mesures preéventives de seécuriteé  dans les
campings soumis aà  un risque naturel ou technologique preévisible ;

• circulaire du 25 novembre 1997 relative aà  l’application de la reéglementation speécifique aux terrains de
camping situeés dans les zones aà  risque.

Sécurité Civile

• loi 2004-811 du 13 aouê t 2004 de modernisation de la Seécuriteé  Civile ;
• deécret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au Plan Communal de Sauvegarde ;
• deécret n°2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au Plan ORSÉC ;
• deécret n°2005-1158 du 13 septembre 2005 relatif au PPI concernant certains ouvrages ou installations

fixes ;
• circulaire du 12 aouê t 2005 relative aux reéserves communales de Seécuriteé  Civile.
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Symboles pour l’affichage des risques majeurs
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Gris 35% (166)
A

établissement scolaire1 Etablissement scolaire
2 Collectivité territoriale collectivité 
3

s d symboles

4 symboles
5 symboles

en cas de danger ou d’alerte
7

consignes particulières
9

A l’écoute du signal d’alerte, les élèves et
les  professeurs  doivent  cesser  toute  activité
d’enseignement et appliquer les consignes affichées
au  dos  de  chaque  porte  de  classe  ou  celles
diffusées par l’Administration.

En  cas  d’évacuation,  les  élèves  et  les
enseignants  doivent  rejoindre  les  points  de
rassemblement signalés et situés Bd de Ségur. 

En cas de confinement, les élèves et les
enseignants  doivent  rejoindre  le  hall  général  et
participer  à  son  étanchéité  suivant  les  directives
données par la cellule interne de crise.

L’usage des téléphones et des téléphones
portables  n’est  pas  autorisé  afin  de  ne  pas
encombrer les lignes.

Les  informations  sont  données  par  la
radio : nom_radio sur xx MHz. ou par les hauts
parleurs du lycée.

La fin d’alerte est annoncée par un signal
non modulé de la sonnerie pendant 30 secondes..

consignes particulières 
édictées par 
le chef d’établissement scolaire

10 Le proviseur responsable
11

pour en savoir plus, consultez information supplémentaire
12 > à l’accueil :  le PPMS Plan Particulier de Mise 

en Sûreté de l’établissement
document interne

13 > sur internet : www. georisques.gouv.fr internet
B
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Annuaire

Service Adresse Téléphone

Préfecture du Finistère 42, Boulevard Dupleix, 29000
Quimper

02 98 76 29 29

Sous-Préfecture de Brest
3, Rue Parmentier, CS 91823, 29218

Brest
02 98 00 97 00

Sous-Préfecture de Châteaulin 33, Rue de l’Amiral Bauguen, CS
20066, 29 150 Chaê teaulin

02 98 86 10 17

Sous-Préfecture de Morlaix
9, Rue de la Reépublique, BP 97139,

29671 Morlaix Cedex
02 98 62 72 72

Direction Départementale du
Territoire et de la Mer (DDTM)

2, Boulevard du Finisteàre, 29325
Quimper Cedex

02 98 76 52 00

Service Départemental
d’Incendie et de Secours (SDIS)

58, Avenue de Keéradennec, CS
54013, 29337 Quimper Cedex

02 98 10 31 50

Direction Régionale de
l’Environnement, de

l’Aménagement et du Logement
(DREAL) – unité départementale

2, Rue Georges Perros, 29556
Quimper Cedex 9

02 90 08 55 55

Agence Régionale de la Santé
(ARS) – unité départementale

5, Venelle de Kergos, 29324
Quimper Cedex

02 98 64 50 50

MétéoFrance 245, Route de l’Aeéroport, 29490
Guipavas

02 98 32 55 57

Ce document a été conçu et réalisé par :
Alp’Geéorisques

Photos et illustrations :
Preé fecture du Finisteàre, DDTM, Alp’Geéorisques, Meé teéoFrance, Ouest-France, Plan Seé isme, IRSN,

ARIA, Syndicat de bassin de l’Élorn.
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